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PREMIÈRE  OPINION 


DE  M.  LEBRUN, 

DÉPUTÉ  DE  DOURDAN, 

£T  MEMBRE  DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 

Sur  le  projet  de  remboursement  de  la  dette 
exigible  en  Assignats  forcés  (T), 


Messieurs, 

Membre  du  Comité  des  Finances , c’est  à regret, 
c’est  arec  douleur  que  je  me  rois  forcé  de  m’éle- 
ver contre  un  projet  qui  a paru  au  Comité  des 
Finances  digne  de  la  solennité  de  vos  délibé- 
rations. 


(i)  Cette  première  opinion  n’étoit  que  le  premier  cri  de  Fin» 
dignation  contre  un  projet  que  je  regarde  comme  désastreux. 

Je  ne  m’étois  pas  préparé  à le  combattre,  parce  qu’il m’avoit 
paru  que  la  majorité  du  Comité  se  refusoit  à l’adopter  , et 
parce  qu’en  effet  le  Comité  ne  l’a  point  adopté.  Je  pensois  qu’il 
seroit  repoussé  par  le  premier  mouvement  de  l’Assemblée  , 
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Je  vous  Favouerai  , Messieurs  , je  ne  croyôîs 
pas  qu’il  dût  jamais  parvenir  à ce  dangereux 
honneur. 

Je  l’a  vois  improuyé  dans  le  sein  du  Comité.  Je 
n’étois  pas  descendu  jusqu’à  le  combattre. 

Je  le  regardois  comme  un  de  ces  funestes  rêves 
dont  le  désespoir  d’un  Ministre  peut  bercer  un 
Despote  qui  sommeille  , mais  qu’on  n’oseroit  offrir 
à l’examen  sévère  d’une  Nation  qui  veut  renaître 
à la  Liberté  , et  qui  ne  peut  y renaître  que  par 
la  Justice. 

Et  cependant , Messieurs  , on  vous  a dit  qu’il 
étoit  juste  ce  projet  $ on  vous  a dit  qu’il  étoit 
grand  ; on  vous  a dit  qu’il  étoit  salutaire  ; on  vous 
a dit  enfin  qu’il  étoit  l’unique  remède  à tous  vos 
maux. 

Que  sans  cette  mesure  l’honneur  de  la  France 
étoit  flétri  -,  sans  cette  mesure  plus  de  pain  pour 
le  pauvre  5 plus  de  sûreté  pour  le  riche  $ plus 
d’Assemblée  Nationale  5 plus  de  Révolution. 


ou  que  du  moins  elle  en  auroit  ordonné  l’impression  pour 
le  livrer  au  jugement  du  public.  Mais  quand  je  vis  un  Orateur 
distingué  le  soutenir  de  toute  la  vigueur  de  son  éloquence  ; 
quand  j’appris  qu’il  prenoit  consistance  dans  des  Assemblées 
particulières  , je  me  bâtai  de  jeter  ces  idées  , encore  brutes  , 
que  j’aurois  développées  avec  plus  d’étendue  à la  Tribune  , sans 
cette  malheureuse  timidité  9 qui  , plus  encore  que  la  foibles.se 
de  mon  organe  ? atténue  mes  moyens. 
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Qu'allez- vous  devenir  dans  ce  temps  de  besoin 
qui  s’approche  , dans  ces  jours  si  courts  , dans 
ces  nuits  si  longues  , avec  une  industrie  qui  lan- 
guit , avec  des  moyens  toujours  décroissans  , avec 
les  allarmes  d’une  guerre  que  le  courage  et  l’in- 
térêt vous  conseillent  de  braver , mais  que  tant 
de  circonstances  désastreuses  peuvent  rendre  si 
terrible  ? 

On  vous  a montré  ce  peuple,  plein  jusqu’ici  d’une 
juste  confiance  dans  votre  sagesse  , passant  tout- 
à-coup  de  l’idolâtrie  à la  fureur  ; renversant 
l’hôtel  de  la  Patrie  pour  relever  celui  du  despo« 
tisme  , ramené  aux  pieds  de  cette  aristocratie 
qui  n’est  plus  , et  expiant  les  outrages  qu’il  lui  a 
faits  par  des  outrages  plus  grands  contre  ceux  qui 
ont  été  ses  défenseurs  fidèles  et  ses  plus  fermes 
appuis. 

Ainsi  en  vous  remplissant  tout-à-la-fois'-  d’espé- 
rances et  de  terreur , on  s’est  flatté  peut-être  de 
vous  précipiter,  sans  réflexion  dans  la  plus  témé- 
raire des  déterminations. 

Mais  , Messieurs , ce  n’est  pas  avec  de  pareils 
leviers  qu’on  fait  mouvoir  , dans  de  grandes  cir- 
constances , une  grande  Assemblée  représentative. 

Plus  on  lui  exagère  les  avantages  d’un  projet* 
plus  elle  veut  les  constater  et  les  approfondir. 

Plus  on  lui  montre  de  terreurs  et  de  dangers  * 
plus  elle  rassemble  de  lumières  et  de  courage  ^ 
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plus  elle  met  de  sang-froid  et  de  maturité  dans 
ses  délibérations. 

Hier,  Messieurs,  vous  n’entendîtes  que  vanter 
le  projet  de  liquidation  \ vous  le  discutez  aujour- 
d’hui. Hier  c’étoit  l’orviétan  merveilleux  qui  de- 
voit  rajeunir  la  France  et  cicatriser  toutes  ses  blés* 
sures. 

Aujourd’hui,  peut-être,  vous  n’y  verrez  que  le 
fatal  poison  qui  doit  tuer  l'Assemblée  Nationale 
et  la  Constitution. 

Vous  avez  une  dette  d’environ  trois  ou  quatre 
milliards. 

Je  ne  compte  point  les  rentes  viagères  que  le 
temps  rembourse  pour  vous. 

Vous  avez  donc  une  dette  d’environ  trois  ou 
quatre  milliards. 

C’est  certainement  une  charge  très-pesante  ; et 
je  conçois  qu’il  s croit  d’un  extrême  avantage  d en 
éteindre  tout -à- coup  la  moitié  , les  deux  tiers 
avec  de  modiques  capitaux , sur-tout  avec  des  ea-* 
pitaux  qui  sont  tombés  dans  nos  mains  par  la  plus 
heureuse  des  fortunes,  et  qui  n’ont  presque  point 
compté  jusqu’ici  dans  les  revenus  de  l’Etat. 

Si  cette  opération  est  juste , si  elle  peut  se  faire 
sans  une  grande  et  fatale  convulsion,  mon  avis 
est  que  vous  l’adoptiez  , que  vous  l’adoptiez  aù* 
jpimfhui  plutôt  que  demain. 

Mais  examinons- en  les  procédés* 
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On  sépare  de  votre  dette  une  portion  qu  on  re- 
garde comme  exigible , dont  une  partie  l’est  en 
effet j et  on  vous  propose  de  la  rembourser. 

Jusques-là,  rien  de  plus  loyal  et  de  plus  juste. 

Mais  nous  n’avons  point  d’argent.  Avec  quoi 
rembourserez- vous  ? 

«c  Avec  quoi  ! avec  les  biens  ecclésiastiques  ». 
Mais  ces  biens  sont-ils  égaux  au  capital  de  la  dette 
qu’on  veut  vous  faire  rembourser  ?...  ce  Qu’im- 
porte qu’ils  soient  égaux?  S’ils  ne  le  sont  pas, 
il  faut  qu’ils  le  deviennent  ».  Mais  c’est  là , ce  me 
semble , une  cession  de  biens,  une  ....  Je  n’ose 
pas  ici  prononcer  ce  funeste  mot , ce  mot  que 
vous  avez  déclaré  infâme , et  qui  l’étoit  avant  que 
vous  l’eussiez  déclaré. 

çc  Vous  avez  raison , me  dit  l’auteur  du  projet  $ 
aussi  n’est-ce  pas  là  mon  opération.  Je  rembourse 
en  effet  la  dette  5 je  la  rembourse  avec  un  numé- 
raire territorial,  un  bel  et  bon  papier  qui  expri- 
mera bien  le  capital  entier  de  la  dette. 

» Seulement  je  ne  lui  assignerai  qu’un  modique 
intérêt,  ou  je  ne  lui  en  assignerai  point  du  tout. 

» Voilà  mes  créanciers  dans  l’embarras  : ils  ont 
des  capitaux,  et  point  de  revenus.  Ces  vendeurs 
d’argent  ne  voudront  point  de  leur  papier , ou 
n’en  voudront  qu’à  une  perte  énorme. 

» Moi , je  vais  les  sauver.  Je  leur  livre  les  biens 
nationaux } chacun  se  hâtera  d’en  prendre  pour 
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Son  capital , et  ce  capital  décrié , chacun  le  don- 
nera , certes , pour  une  mesure  bien  modique  de 
propriétés  effectives. 

Ainsi  j’aurai  remboursé  loyalement  la  dette, 
et  j’aurai  vendu  chèrement,  bien  chèrement,  des 
propriétés  qu’il  faut  vendre  :». 

Voilà  sans  doute  une  combinaison  très-savante  $ 
mais  elle  n’est  pas  neuve  ; c’est  celle  que  font  tous 
les  jours  ces  gens  dont  vous  avez  défendu  de  pro- 
noncer le  nom.  Ils  se  font  des  créanciers  pour  se 
faire  des  acheteurs  ; et  ces  acheteurs  forcés  , il 
faut  qu’ils  se  contentent  de  la  marchandise  qu’ils 
veulent  bien  leur  vendre  , et  au  prix  qu’ils  veu- 
lent leur  iixer. 

L’opération  qu’on  vous  propose  n’est  donc  point 
juste  5 elle  est  donc  indigne  de  la  majesté  d’une 
Nation,  et  la  proposer  à l’Assemblée  est  un  outrage. 

Si  vous  êtes  forcés  de  manquer  à la  foi  des 
conventions  , n’y  manquez  du  moins  qu’avec  la 
loyauté  d’une  grande  Nation. 

ce  Dites  à vos  créanciers  : La  Nation  ploie  sons 
le  fardeau  de  sa  dette.  Ses  ressources  sont  grandes, 
sont  immenses  -y  mais  c’est  au  temps  de  les  régé- 
nérer et  de  les  féconder.  Des  propriétés  du  plus 
grand  prix  n’attendent  que  des  acheteurs  5 et  c est 
sur  ces  propriétés,  dont  la  vente  est  certaine,  que 
nous  affectons  votre  paiement , sans  rien  altérer 
de  l’hypothèque  générale  que  nous  vous  avons 
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donnée  sur  tous  les  biens  de  la  Nation  ». 

Mais  cette  vente  demande  du  temps  pour  être 
faite , pour  être  bien  faite  : et  cependant  s il  fal- 
loit  vous  payer  cinq  pour  cent  d’intérêt , l’impôt 
seroit  excessif,  la  Nation  ne  pourroit  pas  respirer. 
Dans  deux  ans , dans  trois  ans  r plus  tard  s’il  le 
faut,  nous  serons  justes , nous  le  serons,  et  nous 
compenserons  ia  perte  d’intérêts  que  les  circons- 
tances nous  forcent  de  vous  faire  éprouver. 

Dès  ce  moment , vous  pouvez  concourir  pour 
l’acq;uisition  de  ces  biens,  et  vos  capitaux  y seront 
reçus  pour  leur  valeur  entière. 

Certes,  Messieurs,  vous  n’avez  point  de  créan- 
cier qui  n’avoue  cette  conduite  franche,  qui  ne  se 
soumette  à des  mesures  que  les  conjonctures  né- 
cessitent, mais  qui  du  moins  sont  légitimées  par- 
la justice. 

Calculons  maintenant  les  effets  de  f opération 
qu’on  vous  propose , et  suivons-en  les  détails.  Vous 
avez  des  dettes  liquides  : celles-là,  je  conçois  qu  on 
peut  les  rembourser  tout- à -l’heure  ; mais  encore 
faut-il  les  rembourser  avec  justice,  encore  faut-il 
les  rembourser  au  créancier  véritable. 

Il  faut  donc  une  liquidation  même  pour  les 
créances  liquides. 

Cette  liquidation , vous  n’en  avez  encore  déter- 
miné ni  le  mode , ni  les  agens.  Il  faudra  quelque 
temps  pour  les  déterminer  5 mais  il  en  faudra 
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Sur  - tout  pour  la  faire  cette  liquidation. 

Jusqu  a ce  qu’elle  soit  faite,  vos  créanciers  se- 
ront incertains  $ ils  ne  seront  point  remboursés  5 
il  faudra , dans  vos  principes , leur  payer  leur  in- 
térêt en  entier. 

Vous  avez  d’autres  dettes  qui  ne  sont  pas  li- 
quidées , qui  ne  seront  de  long -temps  liquidées  ; 
ce  sont  les  finances  d’offices.  Avant  que  cette 
masse  énorme  ait  passé  par  le  creuset  des  liqui- 
dations des  années  , beaucoup  d’années  s’écoule- 
ront. Vous  ne  jouirez  point  ou  de  la  réduction , 
ou  de  la  cessation  d’intérêts  j car  vous  n’aurez 
point  remboursé. 

Vos  créanciers  n’oferont  acquérir.  L’époque  de 
leur  liquidation , et  le  montant  de  leurs  créances 
seront  toujours  incertains. 

Voila  les  difficultés  avant  le  remboursement. 

Mais  , calculons  les  difficultés , les  angoisses , 
les  convulsions  qui  vont  le  suivre. 

Vous  jettez  1900  millions  d’assignats  à vos  créan- 
ciers et  les  créanciers  les  distribuent  aux  leurs. 

Ces  créanciers  ne  sont  pas  tous  des  capitalistes 
qui  puissent  acquérir. 

Ce  sont  des  Marchands  qui  ont  des  marchandises 
à payer  ; des  Fabricans  qui  ont  des  salaires  à payer. 

Ce  sont  souvent  des  malheureux  qui  ont  besoin 
de  pain. 

Il  faudra  qre  vos  assignats  deviennent  du  pain  > 
des  marchandises  et  des  salaires. 
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Eh  ! Messieurs  , consultez  l’expérience  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays , vous  verrez  ce  que 
devient  le  papier  quand  il  faut  qu’on  s’en  serve  pour 
se  procurer  le  nécessaire. 

If  se  fond  successivement  , et  les  denrées 
s’élèvent  au  double,  au  triple  de  leur  valeur. 

Alors  le  malheureux  est  sans  subsistance. 

Alors  le  Gouvernement  ne  reçoit  plus  que  du 
papier  , tout  se  transforme  en  papier  dans  sa 
main  , et  cependant  tous  les  employés  demandent 
leur  salaire , le  soldat  demande  sa  subsistance  , 
et  vos  vaisseaux  attendent  leur  armement. 

J’y  remédierai,  s’écrie  M.  de  M. 

Je  décompose  mon  lingot  de  papier  et  j’en  fais 
Une  monnoie  de  2,4  liv. 

Mais  M.  de  M songe-t-il  que  sa  monnoie 

de  24  liv.  est  presqu’aussi  incommode  que  son 
lingot  de  200  liv. 

Il  faudra  que  cette  monnoie  se  décompose  à 
son  tour,  il  faudra  qu’elle  trouve  de  l’argent  on 
qu’il  n’y  ait  point  de  denrées  au  dessous  de 

2.4  üv. 

Résoudrez-vous  vos  assignats  en  fraction  plus  pe- 
tites ? Mais  dans  quelles  mains  mettrez-vous  ces 
fractions  ? 

Gomment  en  garantirez-vous  la  fidélité. 

Gomment  le  peuple  pourra-t-il  se  garantir  des 
falsificateurs, 
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Comment  se  garantira-t-il  de  ses  inquiétudes 
de  ses  soupçons  * des  inquiétudes  et  des  soupçons 
que  la  malveillance  aura  bien  soin  de  lui  ins- 
pirer. 

Je  ne  vous  parle  point  de  vos  rapports  avec 
les  étrangers , de  la  défaveur  du  change  , de 
la  ruine  de  votre  commerce  et  de  vos  manufac- 
tures. 

H n y a point  de  commerce,  point  de  manufac- 
tures si  la  main-d’œuvre  n’est  à bas  prix  ; la  main- 


d’œuvre  se  paie  en  papier. 


Ce  sont  donc  de  vaines,  de  funestes  spéculations 
que  celles  qu’on  vient  vous  offrir. 

On  dit  qu’elles  sauvent  la  révolution  ,*  et  moi 
je  dis  qu’elles  tuent  et  la  révolution  et  l’As- 
semblée. 

En  effet , Messieurs  , du  moment  où  votre  dé- 
libération auroit  consacré  cette  funeste  mesure  , 
avant  que  vos  1800  millions  d’assignats  soient 
seulement  commencés  , l’argent  fuit  et  dis- 
paroit. 

Ces  commotions  , dont  le  bruit  sourd  se  fait  déja 
entendre  dans  les  Provinces  , se  communiquent  à 
Paris ^ tout  s’ébranle,  et  vous  cessez  d’être,  parce 
que  vous  ne  pouvez  être  que  par  la  confiance. 

Dès  - lors  votre  Constitution  tombe  avec 
vous. 


I 
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Je  ne  sais  pas  si  elle  tombèrent  toute  entière, 
je  ne  le  crois  pas. 

Mais  quel  avantage  n’auroit  pas  le  despotisme 
ou  l’aristocratie  pour  renverser  tout  cet  édifice  , 
toujours  encombré  de  ruines  et  de  débris? 

Ces  aristocrates  ont  des  propriétés,  ces  aristo- 
crates ont  du  crédit  encore. 

Ils  trouveraient  de  l’argent,  ils  ranimeraient  les 
travaux  et  feraient  bientôt  renaître  la  circula- 
tion. 

Peut  - être  aussi  le  Clergé  sortiroit-il  de  ses 
ruines. 

En  modifiant  les  dîmes , on  viendrait  à bout  d’y 
ramener  le  cultivateur. 

En  sacrifiant  les  moines , qui  aussi  bien  se  sont 
abandonnés,  on  trouverait  déjà  une  masse  immense 
de  biens  à vendre , et  des  aristocrates  ou  des  créan- 
ciers pour  les  acheter. 

On  les  achèterait  sans  inquiétudes , parce  que 
j/ombre  du  Clergé  serait  là  pour  les  vendre. 

Cettë  Magistrature  feroit  aussi  ses  sacrifices» 

Elle  abandonnerait  une  partie  de  sa  finance 
elle  renoncerait  à ses  intérêts. 

Et  vous  verriez  , Messieurs , que  peut-être  darts 
quelque  mois  , votre  constitution  ne  serait  plus 
qu’un  souvenir. 

Ah  ! n’exposons  pas  à ce  funeste  retour  un 
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édifice  commencé  sur  un  si  vaste  .plan , et  ne  sacri- 
fions pas  aux  rêves  de  l’inexpérience  le  salut  et  la 
gloire  des  générations  futures. 

J e conclus  qu’il  n’y  a pas  à délibérer  sur  le  prp  * 
jet  de  liquidation  qui  vous  est  présenté. 


SECONDE  OPINION. 


Messieurs, 


J’ai  déjà  eu  l’honneur  de  vous  soumettre  mon 
opinion  sur  la  mesure  qu’on  yous  propose. 

Je  l’ai  fait  à ma  misérable  manière  ; jettant 
mes  pensées  en  masse , croyant  toujours  ayoir  trop 
dit , et  toujours  pressé  de  laisser  la  Tribune  a 
qui  saura  mieux  dire. 

Cependant  , Messieurs , il  Faut  bien  traiter  cette 
question  avec  plus  d’étendue  , puisqu’enfin  vous 
avez  cru  qu’elle  devoit  arrêter  yos  regards  5 puis- 
que la  décision  que  yous  porterez  fera  la  desti- 
née de  la  France  et  la  yôtre. 

On  emploie  , Messieurs , dans  cette  affaire  deux 
sortes  de  raisonnemens  , les  uns  extérieurs  et  auxi- 
liaires 5 insuffisance  du  numéraire  , nécessité 
de  doubler  le  numéraire  , influence  heureuse 
de  cette  opération  sur  le  Commerce  ? sur  1 Agri- 
culture , sur  l’industrie. 
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Les  antres  internes,  et  pour  ainsi  dire  personnels 
à cette  Assemblée  ; la  nécessité  de  diminuer  les 
impôts  , la  nécessité  de  lier  tous  les  intérêts  à 
l’intérêt  de  la  Constitution. 

Tous  ces  raisonnemens  , je  vais  les  discuter. 

On  vous  a dit  , Messieurs  , que  le  numéraire 
nous  manquoit. 

Ce  n’étoit  pas  là  précisément  ce  qu’on  devoit 
vous  dire.  Si  on  âvoit  voulu  être  vrai  , si  on 
n’avoit  pas  voulu  vous  faire  illusion  , on  devoit 
vous  dire  que  l’emploi  manquoit  au  numéraire  , 
que  la  confiance  manquoit  aux  possesseurs  du 
numéraire  ou  à ceux  qui  pouvoient  employer  le 
numéraire  d’autrui. 

L’état  équivoque  de  vos  Colonies  suspend  les 
arméniens  et  les  spéculations  du  Commerce. 

Dès-lors  il  faut  que  vos  Manufactures  cliomment  ; 
il  faut  que  vos  denrées  restent  invendues  $ il 
faut  que  l’ouvrier  sans  travail  tombe  dans  la  mi- 
sère et  dans  la  mendicité. 

Le  trouble  est  dans  vos  provinces  $ le  fermier 
ne  paye  pas  ; le  débiteur  ne  paye  pas  5 il  faut 
qrie  le  propriétaire' suspende  ses  dépenses  ; il  faut 
que  le  créancier  attende  ses  capitaux  $ il  faut  par 
conséquent  que  le  marchand  souffre  , et  avec  le 
marchand  tous  les  agens  du  Commerce  et  des 
besoins. 

Si  les  dépenses  particulières  cessent , il  faut  que 

les 
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les  revenus  publics  cessent  , car  les  revenus  pu- 
blics ne  se  composent  que  des  dépenses  par- 
ticulières. 

Ajoutez  à cette  cause  première  les  insurrections 
qui  par-tout  ont  anéanti  ou  énervé  le  recouvre- 
ment des  impôts  , effrayé  les  imaginations , écarté 
les  propriétaires  , et  vous  trouverez  tous  vos 
mallieurs  dans  ce  malheur  unique  9 l’absence  de 
la  confiance  et  de  la  circulation. 

Quand  vous  doubleriez  le  numéraire  effectif,  le 
numéraire  effectif  seroit  toujours  stagnant,  jusqu’à 
ce  que  la  confiance  en  eût  désobstrué  les  canaux. 

J’ai  fait  autrefois  quelques  expériences  sur  la, 
cire  lation  du  numéraire. 

J’ai  trouvé  qu’à  Paris  , dans  les  temps  d’ordre 
et  de  prospérité  , un  sac  dé  100  pistoles  faisoit 
en  un  jour  la  fonction  de  près  de  12,000  livres  j 
qu’un  million  en  argent  y représentoit  en  effet 
12  millions  et  souvent  davantage. 

Ce  n’est  donc  point  la  quantité  du  numéraire 
qui  nous  manque,  c’est  la  circulation  du  numé- 
raire 5 et  vous  m’obtiendrez  de  circulation  que  par 
le  retour  de  l’ordre,  par  le  retour  de  la  justice , 
par  le  retour  des  perceptions  , par  le  rétablisse- 
ment enfin  de  la  force  publique  sans  laquelle 
il  n’y  aura  jamais  ni  ordre  , ni  justice  , ni  reve- 
nus particuliers  , ni  revenus  publics. 

Je  me  suis  trompé , Messieurs  , quand  j’ai  dit 
que  le  numéraire  effectif , fût  il  doublé  , resteroit 
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stagnant  jusqu’à  ce  que  la  confiance , jusqu’à  ce 
que  le  retour  de  l’ordre  eussent  désobstrué  parmi 
nous  les  canaux  de  la  circulation. 

Je  me  suis  vraiment  trompé  , j’aurois  dû  vous 
-dire  que  le  numéraire  , nécessairement  sans  em- 
ploi parmi  nous  , iroit  enfin  cîierclier  ou  son 
emploi  ou  sa  sûreté  dans  les  pays  étrangers. 

Ceux  qui  le  possèdent  ce  numéraire  , calculent 
par  habitude  , et  ils  calculeront  par  intérêt  et  par 
nécessité. 

Quiconque  est  condamné  par  les  circonstances  à 
tenir  son  numéraire  oisif  , est  réduit  à vivre  de 
ses  capitaux  , et  dans  cet  état  il  prévoit  nécessai- 
rement le  terme  où  ses  capitaux  manqueront  à sa 
subsistance  ou  à celle  de  sa  famille. 

Malheureusement  dans  les  circonstances  où  nous 
mous  trouvons  , il  peut  prévoir  un  danger  plus 
terrible  : celui  qui menaceroit  sa  propriété,  et  sa 
vie  à cause  de  sa  propriété. 

lise  tourmente  donc  pour  se  reconstituer  des 
revenus  et  ne  pouvant  spéculer  en  France 
avec  sécurité  , il  porte  ses  regards  sur  d’autres 
contrées  , sur  ces  contrées  heureuses  où  le  Com- 
merce et  Findùstrie  prospèrent  à Fabri  des  Lois , 
et  loin  des  crimes  et  des  commisions- de  l’anarchie. 

C’est  là  qu’il  va  déposer  ses  capitaux  : c’est 
de  là,  qu’au  retour  de  la  tranquillité,  il  les  rap- 
portera grossis  de  l’intérêt  modique  auquel  la 
/ligueur  du  crédit  9%  F activité  d®  la  circulation 
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réduisent  l’argent  dans  ces  pays  fortunés  : et  voyez, 
Messieurs  , combien  une  pareille  spéculation  offre 
de  chances  et  d’avantages. 

On  jouit  sans  inquiétude  : si  les  maux  de  notre 
malheureuse  Patrie  se  prolongent  , on  s’est  mé- 
nagé un  asyle  5 si  ces  maux  se  calment  et  cèdent 
à la  sagesse  et  au  temps  , alors  les  capitaux  re- 
placés dans  un  pays  épuisé  y retrouvent  des  pro- 
priétés avilies  , des  étabiissemens  abandonnés  | 
enbn,  le  chainp*  le  plus  vaste,  le  champ  le  plus 
fécond  pour  les  spéculations  lucratives. 

Et , ce  que  font , ce  que  doivent  naturellement 
faire  les  Citoyens  , il  faut  bien  que  les  étrangers, 
créanciers  de  l’Etat , le  fassent.  Ils  vendent  leurs 
créances  , ils  achètent  notre  numéraire,  ils  le 
remportent  dans  leur  Patrie  , et  ne  nous  laissent 
que  de  stériles  papiers. 

Après  cela,  Messieurs  , devrois-je  combattre 
ces  vains  sophismes,  à l’aide  desquels  on  s’est 
flatté  de  vous  persuader  qu’une  grande , qu’une 
immense  émission  d’assignats  augmentera  réelle- 
ment votre  numéraire \ que  votre  numéraire*  aug- 
menté vivifiera  votre  commerce,  vivifiera  votre 
culture  et  votre  circulation  ! 

J ai  quelque  honte  de  répéter  ces  puériles  jeux 
de  mots  devant  une  Assemblée  dont  j’ai  tant  de 
fois  admiré  les  lumières,  qui  m’a  tant  de  fois  étonné 
par  la  rapidité  , par  la  sûreté  de  son  tact  et  de 
ses  conceptions  3 mais  enfin  ces  jeux  de  mots  que 
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vous  avez  eu  la  patience  d’entendre , vous  aurez 
la  justice  de  les  laisser  réfuter. 

Il  faut  du  numéraire  pour  vivifier  le  commerce. 
Oui j mais  du  numéraire  effectif,  mais  du  numé- 
raire qui  soit  numéraire  par-tout  ; de  ce  numéraire 
avec  lequel  on  puisse  payer  le  travail  de  l’ouvrier , 
payer  la  subsistance  de  l’ouvrier , acheter  enfin  et 
le  sac  de  blé  et  la  livre  de  pain. 

Or,  Messieurs,  un  papier,  quel  qu’il  soit,  ne 
sera  jamais  ce  numéraire-là,  si  la  confiance,  si  la 
certitude  de  l’échanger  à chaque  instant  contre  de 
l’argent,  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  l’être. 

Avec  des  assignats , j’acheterai  un  bien  natio- 
nal , si  je  trouve  un  bien  national  qui  me  con- 
vienne , ou  si  j’ai  besoin  et  nécessité  d’acheter 
même  celui  qui  ne  me  conviendra  pas.  Mais  inu- 
tilement avec  des  assignats  , je  me  présenterai  chez 
le  boulanger,  chez  le  fermier,  si  le  boulanger, 
si  le  fermier  ne  sont  pas  forcés  de  me  vendre 
leur  pain,  leur  blé  pour  des  assignats  ; inutile- 
ment je  demanderai  à l’artisan  son  travail  pour  un 
assignat,  si  lui-même,  avec  un  assignat,  ne  peut  pas 
satisfaire  à tous  sesbesoins.  Il  faut  à ces  gens-là  une 
valeur  plus  grossière , un  numéraire  qui  se  pèse,  qui 
se  décompose  à volonté  , qui  soit  numéraire  dans 
tous  le&  lieux  et  dans  tous  les  tems. 

On  me  dit  qu’un  bon  papier  vaut  de  l’argent , 
yaut  souvent  mieux  que  de  1 argent. 

Oui  , un  bon  papier  vaut  quelquefois  mieux  que 
de  l’argent. 


Mais  un  "bon  papier,  c’est  celui  qui  , a un  terme 
fixe  , peut  se  convertir  en  argent , ou  qui,  à cha- 
que instant , au  premier  mouvement  de  ma  vo- 
lonté, peut  me  rendre  en  argent  la  valeur  qu  il 
exprime.  Encore  un  tel  papier  ne  vaut  pas  autant 
que  de  l’argent  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous 
les -teins. 

Je  suis  à Bordeaux,  je  dois  à Paris  $ pour  paver 
ma  dette,  il  faudrait  que  je  lisse  voiturer  à Paris 
mon  argent,  il  faudrait  que  je  courusse  le  risque 
du  transport. 

Je  prends  une  bonne  lettre-de-cliange  surPaiis, 
bien  payable  , à un  jour  déterminé. 

Cette  lettre  n’est  pas  de  l’argent  a Bordeaux, 
mais  elle  est  de  l’trgent  à Paris  , et  je  dois,  pour 
obtenir  cet  argent , donner  au  moins  une  partie 
de  ce  qu’il  m’en  coûteroit  pour  faire  voiturer  le 
mien,  une  partie  encore  du  prix  auquel  j évalué 
les  risques  du  transport.  Mais  j’ai  mon  argent  a 
Bordeaux,  et  je  n’ai  pas  besoin  d’argent  à Paris  : 
votre  lettre -de -change  , cet  argent  que  vous  avez 
à Paris  , m’est  inutile. 

Si  vous  voulez  que  je  l’achète , il  faut  que 
vous-même  vous  me  payiez  une  partie  ou  la  tota- 
lité de  ce  que  vous  coûteroit  le  transport  de  votre 
argent , de  Paris  à Bordeaux , une  partie  du  prix 
que  vous  mettez  aux  risques  de  ce  transport. 

Dans  tous  ces  cas , le  papier  n’est  que  le  signe 
certain  d’un  argent  qui  existe  ailleurs , d un  ar- 
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gent  qui  présentera  pour  remplacer  le  signe  , 
à l’heure  précise  qui  lui  est  indiquée. 

Mais  un  papier  qui  n’a  point  d’époque  fixe 
pour  se  convertir  en  argent,  ne  peut  jamais  va- 
loir 1 argent,  ne  peut  jamais  en  faire  exactement 
les  fonctions 

Un  tel  papier , quand  on  lui  donne  un  cours 
forcé,  n’est  réellement,  suivant  l’expression  éner- 
gique de  M.  de  Mirabeau,  qu’un  impôt  levé  le 
sabre  à la  main. 

Un  pareil  papier,  l’argent,  les  denrées  doivent 
le  fuir.  Il  faut  donc  qu’il  aille  chercher  l’ar- 
gent | il  faut  donc  qu’il  reçoive  la  loi  de  l’argent 
et  de  celui  qui  le  possède. 

Il  faut  qu’il  la  reçoive  dans  tous  les  cas  et  dans 
tous  les  lieux  , puisque  l’assignat  a besoin  de  l’ar- 
gent, et  que  jamais  l’argent  n’a  besoin  de  l’as- 
sismat. 

O 

L’assignat  sera  donc  repoussé  dans  toutes  les 
transactions  volontaires  5 ou  bien  il  n’y  paroi tra 
que  pour  s’avilir,  ou,  ce  qui  revient  au  même  , 
pour  renchérir  le  prix  de  la  main-d’œuvre,  le  prix 
de  toutes' les  denrées,  le  prix  de  tout  ce  qui  peut 
s’acheter  ou  se  vendre. 

Et  il  s’avilira  d’autant  plus  que  le  numéraire 
sera  plus  rare. 

Or  , Messieurs  , le  numéraire  est  rare , parce 
qu’il  n’a  point  d’emploi  solide,  et  parce  qu’il  a 
été  et  parce  qu’il  ira  chercher  chez  les  etrangers 
de  l’emploi  et  de  la  sûreté» 


Dans  cet  état  de  choses  , croirez.- vous  ce  qWon 
vous  a dit  , que  le  numéraire  fictif  ranimera  votre 
commerce  , votre  industrie  , votre  culture. 

Le  négociant  , le  fabriquant , le  cultivateur  ne 
se  gouvernent  pas  , Messieurs  , par  les  calculs  ima- 
ginaires des  faiseurs  de  projets. 

Aussi  ce  n’est  pas  pour  eux.  que  les  faiseurs  de 
projets  étalent  leurs  déplorables  calculs. 

Ce  sont  des  filets  tendus  à l'ignorance  de  cette 
multitude  qui  se  repaît  de  mots. 

Qui  se  nourrit  d’esperances  et  de  chimères. 

Qui,  toujours  agitée,  par  le  flot  des  opinions, 
est  toujours  le  jouet  de.  l’illusion  et  toujours  la 
victime  de  la  crédulité. 

Le  négociant,  Messieurs,  s’il  a plus  de  dettes 
que  de  créances  , acceptera  vos  assignats. 

Ils  lui  sauveront  la  honte  et  lui  laisseront  les 
profits  de  la  banqueroute. 

S’il  a plus  de  créances  que  de  dettes  , il  repous- 
sera vos  assignats. 

Car,  pour  faire  son  commerce,  il  fandra  qu’il 
convertisse  ou  en  argent  ou  en  denrées  , les  assi- 
gnats qui  lui  resteront. 

Je  vous  ai  démontré  qu’il  perdroit  à les  con- 
vertir en  argent. 

Je  vous  ai  démontré  que  pour  les  convertir  en 
denrées,  il  faudroit  qu’il  perdît  toute  la  diffé- 
rence que  le  cours  des  choses  et  l’imagination 
du  vendeur  mettront  entre  l’assignat  et  l’argent* 
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Possesseur  une  fois  d’une  denrée  sur- achetée  , 
ce  sont  d’autres  risques , d’autres  pertes  qui  l’at- 
tendent. 

Le  consommateur  diminue  en  raison  de  ce  qu® 
le  prix  de  la  denrée  augmente.  La  chance  de  la 
vente  diminue  donc,  et  la  chance  de  la  vente  ne 
sauroit  diminuer  que  le  prix  de  la  denrée  ne  baisse 
à son  tour.  Ainsi  le  négociant , le  marchand  , per- 
dront nécessairement  à l’achat,  et  perdront  néces- 
sairement à la  vente. 

Ils  ne  porteront  point  à l’étranger  des  marchan- 
dises françoises  qui  ne  pourroient  plus  soutenir 
la  concurrence  des  marchandises  importées  par 
les  autres  nations. 

Ils  n’achéteront  point  à l’étranger  des  denrées 
qu’il  faudroit  nécessairemenr  payer  en  argent. 

Dans  une  pareille  crise  , il  faut  que  le  négo- 
ciant, que  le  marchand  se  condamnent  à l’inac- 
tion , et  leur  inaction  produit  nécessairement  l’i- 
naction et  la  ruine  de  vos  manufactures. 

Et  sans  manufactures , que  devient  ce  peuple 
immense  qui  ne  subsiste  que  par  elles  ? 

Quant  aux  cultivateurs , nous  en  avons  parmi 
nous. 

Interrogeons  leur  franchise  , et  prions  - les  de 
nous  éclairer  de  leur  expérience  et  de  leurs  calculs. 

Ils  vous  diront , Messieurs  , qri’ils  ne  connois- 
sent  que  les  réalités:  ou  de  l’argent  ou  des  den- 
rées qu’ils  puissent  convertir  en  argent,  ou  un 
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papier  avec  lequel  ils  puissent  être  sûrs  d’obtenir 
ou  de  l’argent  ou  de  la  denrée,  quand  l’un,  ou 
l’autre  leur  seront  nécessaires. 

Ils  vous  diront  que  les  assignats  , s’ils  ne  s’é- 
cîiangent  pas  en  argent,  à volonté,  sont  la  mort 
de  l’agriculteur  , la  mort  du  travail,  et  nécessaire- 
ment la  mort  de  l’ouvrier. 

Je  me  suis  trop  appesanti , Messieurs  , sur  des 
vérités  si  triviales,  si  bien  senties , il  y a huit  mois  * 
sur  des  vérités  que  confirme  douloureusement 
tous  les  jours  le  sort  des  3 40  millions  d’assignats 
déjà  livrés  à la  circulation.  Je  passe  aux  raison- 
nemens  internes  , aux  raisonnemens  de  circons- 
tance , aux  raisonnemens  que  j’appele  person- 
nels à l’Assemblée. 

ïl  faut  diminuer  les  impôts  : une  émission  d’as- 
signats et  le  remboursement  de  1,900,000,000  1. 
de  créances  exigibles  , diminueront  les  impôts  de 
100  millions. 

Messieurs , quand  nos  concitoyens  nous  en- 
volèrent ici , ils  ne  nous  dirent  pas  : Diminuez 
la  somme  des  impôts  ; nos  concitoyens  savoient 
qu’il  existoit  un  énorme  déficit. 

Ils  savoient  qu’il  existoit  une  dette  énorme. 

Nos  concitoyens  vouloient  combler  le  déficit  3 
ils  vouloient  acquitter  honorablement  la  dette. 

Ils  nous  commandèrent  de  faire  l’un  et  l’autre» 

La  seule  espérance  qu’ils  se  permirent,  ce  fut 
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que  les  impôts  justement  répartis peseroient  moins 
sur  le  pauvre. 

Que  des  impôts  destructifs  de  l’industrie  fe- 
roient  place  à des  impôts  mieux  combinés. 

Ils  nous  demandèrent  d’être  libres,  mais  ils 
nous  imposèrent  le  devoir  d’être  justes. 

Tout  doit  etre  subordonné  à cette  volonté  pre- 
mière , acette  volontéque  la  nation  n’a  jamais  révo- 
quée, qu’elle  ne  révoquera  jamais.  Et  si  elle  la 
révoqiioit.  Messieurs,  un  autre  devoir  vous  res- 
teroit  à remplir  : celui  de  cesser  d’être  les  repré- 
sentans  d’une  nation  avilie  et  indigne  de  la  liberté. 

Ce  serait  bien  alors  qu’il  faudrait  la  rendre  au 
despotisme  et  à la  servitude , cette  nation  dégé- 
nérée qui  n aurait  cherché  dans  une  constitution 
nouvelle  que  les  abus  de  l’injustice  et  de  la  li- 
cence. 

Mais  je  yeux  qu’il  faille  diminuer  les  impôts  • 
je  veux  qu’il  le  faille:  et  certes  , personne  ne  dé- 
siré plus  que  moi  qu’on  le  pnissse. 

Il  ya,  Messieurs,  deux  manières  de  diminuer 
les  impôts. 

On  peut , sans  en  changer  la  qnotité , élever 
les  facultés  et  les  moyens  des  contribuables. 

Et  cette  maniéré  de  les  diminuer  est  certaine- 
ment la  meilleure.  C’est  par  le  rétablissement  de 
I oidre  ; cest  par  une  combinaison  heureuse  de 
tous  les  moyens  de  prospérité  , qu’on  arrive  à ce 
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terme;  et  c’est  ■uniquement  à ce  terme  que  nous 
devons  tendre.  On  peut  enfin  diminuer  réellement 
la  quotité  de  l’impôt. 

Mais  vainement  vous  la  diminuez  , quand  une 
administration  vicieuse,  quand  des  causes  actives 
de  misère  vont  chaque  jour  atténuant  les  fa- 
cultés du  peuple , quand  les  sources  du  travail 
sont  fermées  pour  lui  , et  qu  au  lieu  de  creer  de 
nouvelles  richesses  par  son  industrie  , il  est  réduit 
à consumer  ses  capitaux. 

Depuis  un  an,  Messieurs,  la  France  a perdu 
plus  de  deux  milliards  de  valeurs  effectives. 

Calculez  ce  qu’auroient  gagné  tant  de  bras  con- 
damnés à une  inaction  ou  volontaire  ou  forcée  , 
tant  de  vaisseaux  qui  périssent  inutiles  dans  vos 
ports , en  attendant  que  vous  ayiez  rendu  au 
commerce  la  sécurité  et  la  confiance,  tant  de  capi- 
taux que  la  crainte  a enfouis  ou  resserrés  , que 
les  émigrations  ou  l’inquiétude  ont  portés  chez 
l’étranger. 

Vous  verrez  qu’aucune  diminution  d’impôt;  ne 
peut  compenser  ces  pertes  , qu’aucune  diminutioîl 
d’impôts  ne  peut  les  mettre  au  niveau  de  nos  fa- 
cultés toujours  décroissantes. 

Mais  , Messieurs , cette  vaine  diminution , com- 
ment a-t-on  encore  pu  se  flatter  de  l’obtenir  par 
l’étrange  mesure  qu’on  vous  propose  ? 

On  vous  a démontré  mille  fois  par  le  raisonne- 
ment, l’expérience  vous  démontre  tous?  les  jours 
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que  1 eifet  le  plus  certain  d’une  émission  de  pa- 
pier , quel  qu’il  puisse  être , est  d’élever  le  prix 
des  denrées , et  que  le  prix  doit  nécessairement 
s elever  de  toute  la  différence  que  le  cours  des 
échangés  met  entre  le  papier  et  l’argent.  Si  vous 
n aviez  que  des  dettes  à rembourser  et  point  de  dé- 
penses a faire , vous  pourriez  impunément  vous 
jouer  de  la  foi  publique  et  du  malheur  de  vos 
créanciers* 

Mais  vous  avez  des  dépenses  à faire,  une  armée 
à nourrir,  des  vaisseaux  qu’il  faut  armer  ou 
construire , des  salaires  de  toute  espèce  à payer. 

Vos  dépenses  , vos  achats , vos  salaires  , tout 
s’élèvera  pour  vous  comme  pour  vos  créanciers. 

On  vous  promet  cent  millions  de  diminution 
sur  les  impôts,  avec  les  assignats.  Et  moi.  Mes- 
sieurs, je  vous  garantis  qu’avec  les  assignats,  il 
faudra  nécessairement  augmenter  ou  les  impôts 
on  la  dette.  Mais  on  se  trompe  encore,  on  vous 
trompe  du  moins , quand  on  vous  dit  que  vous 
pouvez  tout-à-coup  rembourser  dix- neuf  cents 
Huilions  de  capitaux  et  vous  décharger  de  cent 
millions  d’interets. 

Pour  rembourser.  Messieurs,  il  y a un  mode 
à établir,  des  procédés  à suivre,  des  liquidations 

à opérer. 

Or , Messieurs , vous  n’avez  encore  Üxé  aucun 
inode  de  remboursement,  déterminé  aucun  des 
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procédés , constitué  aucun  (les  instrumens  d’une 
liquidation . 

Tout  ce  qu’on  vous  présente  sous  le  nom  de 
dettes  exigibles,  n’est  pas,  Messieurs,  un  amas 
de  bordereaux  qu’on  puisse , en  un  instant , échan- 
ger contre  des  assignats. 

C’est  bien  la  moindre,  l’infiniment  moindre 
partie  de  votre  dette  que  celle  qui  existe  aujour- 
d’hui sous  cette  forme. 

Tout  le  reste  , Messieurs , demande  un  examen 
sévère  , une  vérification  attentive  pour  conserver 
et  les  intérêts  de  l’Etat  et  les  droits  du  créancier. 

Une  de  vos  dettes  les  plus  liquides  , ce  sont 
certainement  les  fonds  d avance  cies  compagnies 
financières. 

Eh  bien,  Messieurs,  ces  fonds  d’avance -là, 
vous  ne  pouvez  pas  encore  les  rembourser  à 1 ins- 
tant ou  vous  le  voudriez. 

Vous  ne  le  pouvez  pas , si  vous  voulez  etre  jus- 
tes ; et  c’est  à une  Nation  juste  que  j’ai  l’hon- 
neur de  parler. 

Le  financier , Messieurs , a emprunté  par  des 
obligations  j il  a emprunté  sur  ses  billets.  Dans 
l’un  ou  dans  l’autre  cas  , il  a payé  les  intérêts 
des  sommes  qu’il  empruntoit  en  effets  au  poiteur 
qui  échèront  successivement  jusqu  au  dernier 
terme  de  sa  ferme  ou  de  sa  régie. 

Si  vous  remboursez  le  financier  sans  précaution, 
vous  pouvez  compromettre  1 interet  de  ses  pre~ 
teurs. 


Si  tous  le  remboursez  ayant  l’expiration  de  son 
bail  , de  sa  régie  , vous  le  laissez  soumis  au  paie- 
ment des  effets  au  porteur  qu’il  a souscrits  , lors 
meme  qu’il  aura  remboursé  les  capitaux  dont  les 
effets  au.  porteur  n’étoient  que  l’intérêt. 

cc  Qu’il  se  fasse  rendre  les  effets  , en  rembour- 
3»  sant  lés  capitaux.  « 

Mais  pour  se  les  faire  rendre  , il  faudroit  que 
ces  effets  fussent  dans  les  mains  de  son  créan- 
cier 5 et  ces  effets-là  sont  des  effets  circulans  que 
le  créancier  a liyrés , et  dont  il  est  impossible  de 
suivre  la  trace. 

Ces  effets-là  sont  des  effets  sans  cause  expri- 
mée, que  le  créancier  pourrait  ne  pas  rendre* 
quand  ils  seraient  encore  dans  ses  mains.  Pour 
■être  justes  , vous  ne  pouvez  donc  rembourser  les 
compagnies  de  finance  qu’à  l’expiration  de  leur 
régie  on  de  leurs  baux , si  vous  voulez  les  rem- 
bourser en  assignats  sans  intérêts. 

Ou  si, vous  voulez  les  rembourser  dès  aujour- 
d’hui , il  faut  que  vous  ne  le  fassiez  qu’avec  de 
l’argent  ou  avec  des  effets  qui  portent  intérêt  , 
et  un  intérêt  de  cinq  pour  cent. 

Vos  autres  dettes.  Messieurs  , sont  ou  des  dettes 
arriérées  qu’il  faut  discuter  ou  vérifier,  ou  des  fi- 
nances d’office,  ou  des  contrats  qu’il  faut  liqui- 
der. 

Toutes  ce^  opérations  vous  demandent  du  tems , 
vous  demandent  dés  formalités , vous  demandent 
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une  multitude  d’instrumens  et  d’instrumens  choi- 
sis. 

Vous  avez  fixé,  me  dira-t-on,  ou  vous  fixerez  le 
taux  du  remboursement  des  offices.  D abord , Mes- 
sieurs, vous  ne  F avez  pas  fixé  $ vous  ne  pouvez 
pas  le  fixer  de  manière  qu'il  ne  faille  que  remettre 
le  titre  pour  recevoir  le  remboursement. 

Défendrez- vous  à vos  liquidateurs  de  faire  votre 
condition  meilleure  que  votre  fixation  ne  semble 
la  faire? 

Payerez-vous  à ce  titulaire  qui  présenté  uii  con- 
trat cFacquisition  inférieur  à la  fixation  que  vous 
avez  décidée,  lui  payerez-vous  plus  qu’il  n’a  payé 
lui-même  ? 

Mais  ne  vous  faut-il  pas  rendre  justice  aux 
créanciers  des  titulaires?  rie  t faut-il  pas  vérifier  les 
oppositions  ? 

Ne,  faut  il  pas  enfin  donner  au  remboursement 
la  solennité  des  formes  ? Rien  de  tout  cela  , Mes- 
sieurs , rie  se  fait  qu’avec  le  teins , et  ne  peut  se 
faire  qu’avec  un  très-long- teins. 

Et  ce  n est  pas  avec  toute  sorte  ci  ins  t rumens 
que  vous  pouvez  le  faire. 

11  vous  faut  des  hommes  instruits,  des  -hommes 
d’une  probité  connue , d’une  réputation  épurée  $ 
et  ces  hommes-là , ce  riest  pas  1 ouvrage  d un 
jour  pour  le3  trouver. 

Quelque  activité  que  vous  mettiez  dans  votre 
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marche,  cette  opération  ne  peut  pas  être  com- 
mencée  ayant  1791  : elle  ne  peut  pas  être  ter- 
minée ayant  quatre  on  cinq  ans. 

Tout  ce  qui  ne  sera  pas  remboursé,  il  faudra 
^ue  vous  en  payiez  les  intérêts.  Il  faudra  donc 
que  yos  impositions  , si  elles  peuvent  diminuer  , 
ne  diminuent  que  successivement  et  en  propor- 
tion des  remboursemens. 

Je  passe  au  dernier  motif,  au  plus  puissant  cle 
tous , celui  d attacher  tous  les  inlérête  aux  inté- 
rêts de  la  constitution. 

C est  un  grand  motif  en  effet,  le  plus  grand  des 
motifs  qui  puisse  influer  sur  nos  délibérations. 

Mais  , Messieurs , je  pense  moi  que  s’il  est 
un  ecueil  ou  la  constitution  puisse  se  briser , c’est 
1 operation  meme  qu  on  prétend  vous  faire  adop- 
ter. 

Les  créanciers  de  l’Etat  ont  des  créanciers  à 
leur  tour.  L Etat  leur  doit  en  masse , ils  doivent 
en  détail  à leurs  créanciers. 

Ces  créanciers  des  créanciers  cle  T Etat  sont  pres- 
que toujours  des  citoyens  paisibles  qui  ont  pré- 
feie  aux  spéculations  hardies  le  placement  tran- 
quille et  sur  de  leurs  modestes  capitaux. 

La  masse  de  ces  gens-là  est  considérable , est 
immense  a Paris.  C’est  de  leur  consommation 
journalière  que  se  nourrit  le  commerce  de  Paris. 

C est  de  leurs  bienfaits  que  subsiste  une  grande 

partie 
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partie  de  cette  population  réduite  depuis  un  an  , 
à ne  vivre  que  de  ses  foibles  épargnes  ou  de  la 
compassion  publique. 

Ces  gens-là,  Messieurs,  ne  connoissent  point 
les  spéculations  foncières. 

Paris  est,  pour  eux,  toute  la  France',  et  une 
possession  lointaine  est , à leurs  yeux , une  pos- 
session nulle. 

Les  assignats  arrivés  là  , y porteront  le  déses- 
poir et  la  mort. 

Aussitôt  la  source  de  la  bienfaisance  est  tarie. 

Le  pauvre  est  sans  pain  et  le  domestique  sans 
ressource. 

Et  au  milieu  de  cette  commotion  soudaine , 

Songez  vous,  Messieurs  , aux  dangers  qui  en - 
vironneroient  la  constitution  ? 

Tous  nos  malheurs  seroient  ses  crimes,  et  le 
désespoir  invoqueroit  le  despotisme  et  les  tyrans 
qui  jamais  ne  frappèrent  de  si  terribles  coups. 

ce  Mais  le  créancier  vendra  ou  prêtera  ses  assi- 

gnats  à celui  qui  voudra  acquérir  des  proprié- 
:»  tés.  y> 

Mais  l'acquéreur , Messieurs,  fera  la  loi  à celui 
qui  aura  besoin  de  prêter  , parce  que  le  nombre 
des  prêteurs  sera  immense.  Il  lui  fera  la  loi , par- 
ce que  Passignat  sera  décrié  par  l'intérêt  réuni 
des  spéculateurs.  Il  lui  fera  la  loi  , parce  que 
l’assignat  sera  décrié  par  sa  disproportion  avec 
Opinions  de  M\  Oebruiu  C 
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le  numéraire , par  sa  disproportion  avec  la  quan- 
tité des  biens  destinés  à l’absorber. 

Ces  biens  , Messieurs  , que  l’exagération  a tant 
vantes  , la  partie  de  ces  biens  que  vous  avez  mar  - 
qués  pour  être  vendus , je  ne  crois  pas  qu  elle 
excede  i5  a 1,600,000,000  liv.  J’excepte  les  fonds 
morts  , plus  morts  aujourd’liui  que  jamais. 

Vous  avez  supprime  les  dîmes  , vous  avez  re- 
serve les  forets  et  les  bois.  Les  droits  féodaux 
n’existent  plus  , et  personne  ne  sera  tenté  d’ache- 
ter le  hasard  et  la  chance  équivoque  de  leur  paie- 
ment ou  de  leur  remboursement. 

J e ne  crois  donc  pas  , Messieurs , qu©  ces  biens 
puissent  excéder  i5  à 1,600,000,000  liv,  dans  l’état 
où  vous  les  avez  réduits. 

Vos  a,4oo,  000,000  liv.  d’assignats  se  balance- 
ront donc,  avec  cette  somme  : et  de  là,  une  baisse 
certaine  de  cinquante  pour  cent , dans  les  mains 
de  ceux  qui  seroient  tentés  de  les  employer  en 
terres. 

De  là  une  baisse  bien  pins  forte  dans  les  mains 
de  ceux  qui  n’auront  ni  le  goût  ni  la  faculté  de 
les  convertir  en  terres. 

Tous  ces  calculs  que  l’intérêt  a bientôt  faits  , 
tous  ces  calculs  dont  la  crainte  ou  la  cupidité 
exagéreront  encore  les  désavantages , répandront 
dans  toute  la  France  la  consternation  et  le  deuil. 

Le  désespoir  calomniera  toutes  vos  opérations , 
et  le  désespoir  général  les  renversera  toutes. 
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Ce  tableau  que  je  tous  présente  à Paris,  vous 
le  trouverez  clans  toutes  les  provinces  , et  il  ne 
vous  restera  pas  un  asyle  où  vous  puissiez  vous 
dérober  au  spectacle  des  fortunes  que  vous  aurez 
détruites  et  des  malheureux  que  vous  aurez  faits. 

Attende  qui  Posera , la  funeste  explosion  de  ce 
projet  désastreux. 

Pour  moi,  je  le  déclare  , au  moment  où  je  pour- 
rai craindre  qu’il  ne  soit  adopté  par  vous,  je  croi- 
rai la  patrie  perdue , et  j’irai  dans  ma  solitude  , 
pleurer  toute  ma  vie  et  les  biens  que  nous  aurons 
manqué  de  faire  , et  les  maux  que  nous  aurons 
faits. 

Mais  supposons,  Messieurs,  que  l’Assemblée 
nationale  et  la  constitution  échappent  à ces  dan- 
gers que  je  regarde,  moi,  comme  inévitables:  la 
constitution  périra  par  le  succès  même  de  cette 
fatale  opération. 

L’esprit  de  votre  constitution  est  d’appeler  les 
citoyens  à la  propriété  , de  diviser  les  propriétés  , 
pour  multiplier  les  citoyens.  C’étoit  là  le  but , et 
certainement  un  but  très-patriotique  des  travaux 
de  votre  comité  d’aliénation. 

L’émission  des  assignats  et  leur  avilissement 
nécessaire  dérangent  toutes  ces  vues , rompent  le 
cours  de  ces  utiles  spéculations. 

Ce  sera  le  riche,  Messieurs,  qui  achètera  les 
assignats  avilis  « ce  sera  avec  ces  assignats  qui  ne 
représenteront  pour  lui  que  la  moitié  de  la  valeur 
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qd’ils  expriment  , qu’il  s'offrira  à la  concurrence 
du  pauvre.  Avec  loooliv.  qui  ne  lui  auront  coûté 
que  5oo  liy.,  il  combattra  contre  le  fermier,  contre 
le  cultivateur  réduit  à mettre  dans  cette  lutte  iné- 
gale 1000  îiv.  en  argent  effectif. 

11  remportera  donc  toujours , parce  qu’avec  ce 
meme  capital  de  1000  liv  , il  doublera  ses  forces 
et  ses  moyens  \ il  écrasera  son  rival. 

C’étoit  avec  le  temps  , c’étoit  avec  les  profits 
mêmes  de  son  exploitation  que  le  pauvre  cultiva- 
teur devoit  acheter  ces  biens.  Vos  décrets  le  lui 
uvoient  promis.  A l’exécution  de  cette  promesse 
tenoient  les  succès  de  l’agriculture,  les  succès  de 
rindustrie,  les  progrès  de' la  population,  le  re- 
tour de  la  prospérité,  des  vertus  et  des  mœurs, 
au  milieu  de  nos  campagnes. 

Les  assignats  remettront  toutes  ces  propriétés 
nouvelles  dans  les  mains  du  riche  5 par  consé- 
quent, ils  remettront  encore  d’un  côté  le  pou- 
voir et  la  domination , de  l’autre  , l’avilissement 
et  la  servitude. 

Du  moins , sous  leurs  anciens  possesseurs  , ces 
terres  nourrissoient  ou  l’industrie  ou  la  fainéan- 
tise du  pauvre. 

Les  fermiers  s’enrichissoient  sous  une  adminis- 
tration paternelle, 

La  population  se  pressoit  autour  de  ces  établis- 
sernens  , inutiles  d’ailleurs  , et  qui , sous  tout  au- 
tre point-de-yue , appelaient  la  suppression 


( 37  ) 

Mais  de  riches,  de  trop  riches  proprietaires  n'au- 
ront que  des  fermiers  que  pressera  leur  avarice. 

Ils  n auront  que  de  grosses  fermes  pour  s’épar- 
gner les  détails  d’une  gestion  compliquée  ; et  loin 
des  fermiers,  loin  des  grosses  fermes  , fuit  tou- 
jours la  population.  Le  fermier  n’emploie  que  le 
moins  de  bras  qu’il  lui  est  possible  5 le  fermier 
ne  travaille  point  pour  l’avenir , il  n’améliore 
rien  ; sa  ferme  11’est  pour  lui  qu’un  lieu  de  pas- 
sage, et  tout  ce  qui  l’environne  est  etranger  pour 
lui  5 importun  , s’il  lui  offre  des  malheureux  a 
soulager  ; souvent  odieux,  s’il  offre  des  conçut - 
rens  à son  industrie. 

J’entends  crier  de  tous  côtés  : que  mettez-vous 
donc  à la  place  ? 

Ce  que  je  mets  à la  place  .....  Eh!  quand 
je  n’y  mettrois  rien , seriez- vous  pis?  seriez-vous 
aussi  mal?  Voilà  du  poison  , dit  un  médecin  à son 
malade  5 ne  le  buvez  pas. — Donnez-moi  mieux , ou 
je  le  bois.— Ah!  malheureux,  commence  par  jeter 
ton  poison  , et  nous  verrons  ensuite  si  l’art  ou  la 
nature  peut  te  ramener  à la  vie. 

O11  vous  avoit  présenté  un  premier  projet  pour 
Ja  liquidation  de  la  dette , ou  du  moins  pour  la 
vente  des  biens  nationaux  : vous  ne  l’avez  pas 
encore  discuté. 

On  vous  en  présente  un  second  5 tout  s’ébranle  9 
on  s’impatiente  $ l’enthousiasme  égaré  ne  voudra 
pas  en  laisser  mûrir  un  troisième. 
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C est  ce  second  projet  qu’il  faut  adopter  , s’é- 
crient de  toutes  parts  des  spéculateurs  avides,  de 
prétendus  oracles  en  finance,  qui  tourmentent 
1 opinion  publique  par  leurs  discours,  par  leurs 
écrits  ; des  étrangers  qui  ont  su  se  faire  des  créan- 
cieis  donc  iis  ont  envoyé  les  capitaux  dans  d’autres 
teu  es,  et,  qu  ils  rembourseront  en  papiers  décriés. 

Des  nommes  perdus  de  dettes,  qui  veulent  noyer 
leur  boute  dans  le  public  naufrage.  Des  Citoyens, 
d’honnêtes  Citoyens  abusés  par  ces  clameurs  , et 
qui , pleins  du  sentiment  des  maux  qu’ils  éprou- 
vent, croient  a tous  les  remèdes  qu’on  leur  vante, 
ne  v oient  dans  le  discrédit  des  assignats  que  les 
peites  des  capitalistes,  et  ne  calculent  pas  les  af- 
fieux  contre-coups  qui  retomberoient  sur  le  com- 
ineice , sur  1 industrie,  sur  le  travail,  et  sur  l’in- 
digence. 

J ai  démontré  que  le  projet  étoit  inadmissible 
sous  tous  ses  rapports;  qu’il  étoit  funeste,  le  plus 
funeste  de  tous  les  projets. 

Je  pour  roi  s m arrêter  là  ; j’aurois  rempli  le  de- 
voir du  Citoyen,  du  Représentant  de  la  Nation. 

Cependant  il  faut  bien  aussi  offrir  mes  idées  5 
et  quand  j’ai  révélé  les  maux  qui  nous  menacent, 
montrer  les  espérances  et  les  ressources  qui  nous 
restent:  cette  tâche  est  pour  moi  plus  difficile, 
plus  pénible  que  pour  tout  autre. 

Je  ne  parle  pas  des  talens  et  des  lumières  qui 
me  manquent* 
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Mais  ....  pourquoi  ne  l’avouerois-je  pas?  . . . ; 
Ma  conduite , mon  silence , lont  déclaré  tant  de 
fois  ! 

Javois  apporté  dans  l’Assemblée  Nationale  mes 
opinions  et  mes  principes  ; et  au  milieu  du  tor- 
rent qui  a emporté  nos  délibérations , je  suis  resté 
immobile  dans  mes  principes  et  mes  opinions. 

Ces  principes , ces  opinions  , aucun  parti  n a le 
droit  de  les  invoquer  en  sa  faveur. 

J ai  voulu  la  liberté 5 j’ai  voulu  une  révolution 3 
mais  j’ai  voulu  une  liberté  mesurée  dans  sa  marché, 
une  révolution  graduée  dans  ses  effets. 

J’ai  voulu  que  tous  les  Citoyens  se  ralliassent  à 
la  constitution  par  le  sentiment  de  1 interet  com- 
mun y mais  j’aurois  voulu  que  l’intérêt  commun  , 
l’intérêt  général,  capitulât  avec  les  intérêts  parti- 
culiers. 

Je  suis  soumis  à tout  ce  qu’a  décrété  la  majo- 
rité de  l’Assemblée. 

Mais  j’ai  regretté  , je  regrette  encore  que  la  ri- 
gueur inexorable  des  principes  ait  douloureuse- 
ment froissé  tant  d’opinions  que  le  temps  seul 
auroit  usées  et  détruites  , rompu  tant  d’habitudes 
qui  d’elles-mêmes  se  seroient  évanouies. 

O sage  Angleterre  î tu  as  su  être  modérée  dans 
ta  sagesse  î 

Tu  as  posé  tous  les  principes  de  la  liberté  5 mais 
c’est  aux  progrès  de  la  raison  et  du  temps  que  tu  en 
as  confié  le  développement.  Tes  principes  sont  éter- 
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neïs,  et  ta  liberté  croît  toujours  plus  belle  et  plus 
vigoureuse. 

Avec  de  pareilles  dispositions,  je  serai  suspect. 

Mes  vues  , mes  calculs  seront  accusés  par  un 
patriotisme  aveugle,  ou  plutôt  par  l’intérêt  caché 
sous  le  masque  du  patriotisme.  N’importe.  Je  dois 
tout  au  bien  public,  tout,  jusqu’à  ma  vie,  jusqu’à 
mon  repos,  qui  m’est  plus  cher  que  ma  vie. 

Nous  avons  une  dette  exigible  , actuellement 
exigible  ; nous  en  avons  une  qui  ne  peut  l’être 
que  quand  elle  sera  liquidée.  Notre  dette  exigible, 
soit  en  ce  moment,  soit  après  la  liquidation,  ne 
monte  pas  exactement  à i,33^,y4i,8i3  liv. 

'D  abord,  des  charges  de  finances,  plusieurs  se- 
ront remboursées  en  tout  ou  en  partie  par  les 
débets  , et  j’évalue  modérément  ce  qui  en  sera 
remboursé  de  cette  manière  à . . . 10,000,000 1. 

Toutes  ces  charges  ne  doivent 
pas  être  remboursées  : il  y en  a qu’il 
seroit  imprudent  de  rembourser. 

Telles  sont  les  charges  des  payeurs 
des  rentes.  Les  payeurs  des  rentes 
sont  garants  et  de  l’exactitude , et 
de  la  légitimité  de  leurs  paiemens. 

Il  faut  que  leur  finance  soit  là 
pour  en  répondre. 


De  ce  tte  part . 


10,000,000  h 


Report . . *• 


10,000,000  L 


Un  cautionnement  en  immeubles 
ne  répond  de  rien , ou  du  moins  il 
s’évanouit  sous  la  main  qui  veut  le 
saisir. 


Vous  ne  rembourserez  donc  point 
la  finance  des  payeurs  des  rentes. 

Vous  ne  dénaturerez  point  les 
titres  des  rentes  ; vous  y perdriez  ; 
vos  créanciers  y perdroient  : je  1 ai 
démontré  ailleurs  3 je  le  démontre- 
rai encore  quand  il  en  sera  besoin. 

Voilà  3i  millions  qui  ne  sont 
point  remboursables , qui  ne  sont 
point  exigibles  3 ci ' 

Le  cautionnement  des  Adminis- 
trateurs du  Trésor  public  est  un 
cautionnement  necessaire. 

Vous  ne  leur  demanderez  point 
un  cautionnement  en  immeubles. 

Un  homme  qui  auroit  1,200,000 
livres  en  immeubles  libres,  ne  se 
livrera  point  à cette  administration. 

Je  ne  prêterois  point  ; personne , 
je  crois  , ne  voudroit  prêter  ses  im- 
meubles à la  responsabilité  d un 


3i, 000, 000  L 


De  cette  part . . 


. 41,000,000  L 
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Administrateur  qui  ne  seroit  pas  ou 
son  fils  ou  son  père. 

Je  ne  puis  penser  qu’on  donne 
au  Trésor  public  moins  de  trois  Ad- 
ministrateurs, et  par  conséquent  je 
suis  autorisé  à réserver  leur  cau- 
tionnement 5 ci  ...... 

Les  Jurés -priseurs  sont  suppri- 
més ; leur  remboursement  est  af- 
fecte sur  le  revenu  même  dont  ils 
jouissoient. 

Je  ne  puis  porter  leur  finance  à 
la  dette  exigible  5 ci 

Dans  les  60  millions  de  finance 
des  Secrétaires  du  Roi  de  la  grande 
Chance] lerie , on  a compris  aj  mil- 
lions qui  sont  constitués  et  inexi- 
gibles. 


Ces  2.4  millions  sont  le  produit 
d’un  emprunt  fait  en  1770  sous  le 
nom  de's  Secrétaires  du  Eoi  ; ci.  • . 

Dans  les  cautionnemens  des  Com- 
pagnies de  finance , on  a compris 
48  millions , qui  représentent  les 
fonds  d’exploitation  de  la  Ferme 


De  cette  part 


4 1,000,000 1. 


3,6o 0,000 


7,000,000 


a4)Ooo,ooo 


. 75,600,000  L 
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Ces  fonds  existent  en  sel,  en  ta- 
bac, en  ustensiles  : ils  seront  rem- 
boursés du  prix  du  tabac  , du  sel , 
des  ustensiles  \ ci 

On  a présenté  comme  exigible  la 
dette  entière  du  Clergé , et  celle  qui 
est  connue  sous  le  nom  d’ancien 
Clergé . 

La  dette  dite  de  l’ancien  Clergé 
n’est  point  une  dette  du  Clergé. 

Elle  a été  créée  par  le  Gouverne- 
ment , constituée  sur  les  revenus  de 
l’Etat,  sur  les  Aides  et  Gabelles. 

C’est  le  paiement  des  arrérages  ; 
ce  n’est  point  l’hypothèque  du  ca- 
pital qui  a été  rejeté  sur  le  Clergé. 

Les  intérêts  s’élèvent  ou  parois- 
sent  s’élever  à 002,000  liv. 

J’espère  que  quand  la  comptabi- 
lité sera  apurée , ces  intérêts  ne  se- 
ront pas  de  plus  de  260,000  liv. 

Quoi  qu’il  en  soit , il  faut  retran- 
cher de  la  dette  exigible  le  capital 

de . 

et  plus. 

De  la  dette  véritable  du  Clergé, 


75,600,000  1. 


48,000,000 


6,640,000 


De  celte  part. 


1 10,240,000.!. 
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pins  de  la  moitié  va  s’éteindre  sans 
remboursement.  En  effet,  je  suis 
fondé  à croire  que  plus  de  la  moitié 
appartient  aux  Diocèses , aux  Evê- 
chés, aux  Abbayes,  aux  Chapitres, 
ôcc. 

Une  autre  partie  appartient  à des 
établissemens  publics  qu’il  faut  con- 
server, des  hôpitaux,  des  maisons 
d’éducation  qu’il  faudroit  doter  s’ils 
ne  letoient  pas , qu’on  remboursè- 
rent donc  inutilement  avec  des  assi- 
gnats sans  intérêts , puisqu’il  fan- 
droit  leur  donner  en  secours  ce 
qu’on  leur  refuseroit  en  intérêts. 

J’évalue  et  je  suis  fondé  à éva- 
luer le  capital  de  ces  deux  divisions 
a 

Je  ne  sais  pourquoi  on  veut  rem- 
bourser avec  des  capitaux  tout  cet 
arriéré  des  Départemens  qu’on  de- 
vroit  rembourser  sur  des  revenus. 

On  vouloit  se  mettre  à jour  5 on 
a tiré  une  ligne  entre  le  présent  et 
le  passé. 


110,240,000  h 


100.000,000 


De  cette  part . 


210,240,000  L 
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Je  trouve  très-bien  qu  on  ait  tire 
la  ligne. 

Mais  j’aurois  affecté  chaque  an- 
née une  somme  au  remboursement 
de  l’arriéré  5 j’aurois  appliqué  à ce 
remboursement  les  sommes  desti- 
nées à des  dépenses  qui  s’arrièrent 
nécessairement  tous  les  ans. 

Jamais  la  Marine  , jamais  la  Guer- 
re , jamais  les  Payeurs  des  rentes  ne 
payeront , dans  une  année , ce  qui 
écherra  dans  une  annee„ 

Le  présent  doit  toujours  servir  à 
combler  le  passé.  Je  ne  puis  donc 
porter  à la  dette  exigible  qu’une 
partie  de  l’arriéré. 

Je  l’évalue  à 5o  millions.  Je  paye- 
rai le  reste  et  avec  les  sommes  qui 
s’arrérageront,  et  avec  un  fonds  an- 
nuel. A retrancher,  ci  . . . . . . 80,000,000 
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Débets  des  charges  de  finance  . . . 

10,000,000  1. 

Finances  des  Payeurs  et  Contrô- 

leurs  des  rentes  

3l, 000, 000 

- — des  Administrateurs  du  Trésor 

public  . . • . • 

3,600,000 

— des  Jurés  - Priseurs 

7,000,000 

Fonds  d’avance  des  Fermiers-géné- 

raux   

48, 000,000 

Rentes  de  l’ancien  Clergé  ..... 

6,640,000 

Capital  de  rentes  créées  sous  le  nom 

des  Secrétaires  du  Roi 

24,000, 000 

Capital  de  rentes  du  Clergé  .... 

100,000,000 

Arriéré  des  Départemens 

5o, 000, 000 

T o t a i à déduire  de  la  dette 

exigible 38o,24o,  ooo 


Reste  pour  la  dette  exigible  . . $5(),5oi?8i3 


J’observe  que  la  plus  forte  partie  de  cette  dette 
n’est  pas  exigible  aujourd’hui , ne  le  sera  pas  au 
premier  janvier  1791  , ne  le  sera  que  long-temps 
après. 

Ainsi  les  finances  des  receveurs  et  trésoriers 
ne  le  seront  qu’après  les  comptes  rendus  et  apurés. 
Et  s’il  falloit  suivre  la  marche  lente  du  passé, 
ce  seroit  l’affaire  de  dix  années. 
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Les  finances  des  offices  divers  ne  seront  exigi- 
bles qu’api-ès  la  liquidation. 

J’ajoute  que  la  liquidation  atténuera  ces  fi- 
nances. 

Les  fonds  des  compagnies  de  finances  ne  sont 
pas  exigibles  aujourd'hui. 

Nous  ne  sommes  au  terme  ni  des  baux  ni  des 
régies. 

Mais  d’ailleurs,  et  je  l’ai  déjà  observé,  les  fi- 
nanciers ont  contracté  , pour  la  plupart , pour 
toute  la  durée  de  leur  régie. 

Ils  ont  payé  les  intérêts  en  billets  au  porteur. 
Si  vous  les  remboursez,  ils  seront  ruinés  $ car  ils 
ne  pourront  pas , en  remboursant  leurs  créanciers, 
se  faire  rendre  les  billets  d’intérêts  qu’ils  ont  sous- 
crits. 

Il  faut  réunir  à la  masse  de  cette  dette  , les 
400,000,000  liv.  d’assignats , et  votre  dette  exigi- 
ble à diverses  époques  successives  formera  un 
capital  de 1,359, 5oi,8i3  liv. 

Ce  ne  sont  point  des  dettes  actuellement  exi- 
gibles que  ces  remboursemens  annoncés  sur  les 
emprunts  faits  directement , ou  sous  le  nom  des 
pays  d’Etats. 

Ce  n’est  point  une  dette  exigible  que  le  capi- 
tal des  actions  de  la  compagnie  des  Indes. 

Aucune  partie  de  ces  emprunts  n’a  une  époque 
fixe  et  individuelle  de  remboursement. 

Aucun  créancier  individuel  ne  peut  dire  : «Vous 
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devez  me  rembourser  , tel  jour  , telle  année. 

Les  Pays  d’Etats  prêtaient  leur  crédit  $ il  étoit 
de  l’intérêt  de  leur  crédit  que  chaque  année  ame- 
nât l'extinction  d une  partie  des  emprunts  qu’ils 
couvraient  de  leur  nom. 

C’est  à eux  que  le  remboursement  a été  pro- 
mis, ce  n’est  point  aux  prêteurs. 

C’est  eux  qui,s’ils  existoient  encore,  s’ils  avoient 
besoin  de  leur  crédit , pourraient  exiger  que  cha- 
que année  on  leur  fît  les  fonds  des  rembourse- 
mens  stipulés  avec  eux  , uniquement  avec  eux , 
et  pour  eux. 

Mais  les  créanciers  n’ont  en  ce  moment  aucune 
prétention  à former. 

Toute  justice  sera  remplie  , si  avant  la  dernière 
époque  ou  à la  dernière  époque  assignée  au  rem- 
boursement complet  de  chaque  emprunt,  la  nation 
leur  a rendu  leurs  capitaux. 

Eien  donc  ne  force  à précipiter  un  rembourse- 
ment qui  n’est  pas  dû , un  remboursement  que 
le  créancier  regardera  comme  un  malheur,  au 
terme  où  il  sera  dû , si  les  affaires  publiques 
sont  alors  ce  qu’elles  doivent  être  sous  une  cons- 
titution libre  ^ sous  un  corps  législatif  permanent. 

Je  vais  maintenant  présenter  le  tableau  de  la 
dépense  publique,  telle  que  Font  faite  nos  dé- 
crets et  telle  que  je  la^  conçois  en  ne  rembour- 
sant que  ce  qu’il  est  nécessaire  de  rembourser  , en 
le  remboursant  sans  secousse  et  sans  convulsion. 

DÉPENSES 
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DÉPENSES  PUBLIQUES. 


Maison  du  Roi . 

Maison  des  Princes  frères  du  Roi  : 

26,000,000 

rentes  apanagères  de  tous  les  Prin- 

ces apanages,  6,000,000  liv.  (1). 

Département  de  la  Guerre.  . . . 

88,000,000 

• — de  la  Marine.  . . . . . , . 

47,000,000 

• — des  Affaires  étrangères  . . . 
Traitement  des  Ministres  et  au- 
tres que  le  Roi  appellera  au  Con- 

6,3oo,ooo 

seil  (2) 

Bureaux  de  l’Administration  gé- 

460,000 

Direction  et  bureaux  du  Trésor 

65o,ooo 

public,  & Trésor  public  (3).  . . . 

809,000 

De  cette  part  . 168,219,000!. 


(1)  Si  cette  fixation  est  adoptée  , le  revenu  des  biens  donnés 
en  appanage  , et  repris  par  la  Nation  , couvrira  cette  dépense. 
Si  l’Assemblée  Nationale  est  pins  sévère  , le  Trésor  public  y 
gagnera.  J’ai  donc  pu  ne  pas  faire  entrer  cet  objet  en  ligne 
de  compte. 

(2)  On  doit  se  rappeler  que  le  traitement  des  Ministres  de 
la  Guerre  , de  la  Marine  et  des  Affaires  Etrangères  est  compris 
dans  les  dépenses  de  leur  Département. 

(3)  Cette  fixation  n’est  pas  encore  adoptée  par  l’Assemblée 
Nationale  5 mais  je  la  crois  suffisante,  quelle  que  soit  l’organisa- 
tion du  Trésor  public. 

Opinions  de  M,  Lebrun , 


D 
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168,219,000!. 


Ponts  et  Chaussées , Direction  , 

Ecole , assemblée . 

Travaux  communs  des  Ponts  et 

Chaussées 

Invalides , Quinze-Vingts  .... 
Primes  et  encouragemens  .... 
Académies  , Universités  , Ensei- 

gnemens  publics  . 

Edifices  religieux  commencés  . . 

Bibliothèque  du  Roi 

Dépôts  divers  • • 

Jardin  du  Roi 

Académie  de  Peinture  , de  Sculp- 
ture   . . 

Dépenses  imprévues 

Etablissemens  de  Colonies  dans 
l’intérieur  de  la  France , en  Corse , 
&c.  (1) . . . . 


206,020 

3.000. 000 
700,000 

4.000. 000 


900.000 

400.000 

110.000 

10.000 

100.000 

50.000 
3,000,000 


5oo,ooo 


De  cette  part 


181,195,020  1. 


(i)  Ce  seroit  une  vue  digne  de  l’ Assemblée , et  certainement 
bien  utile  au  succès  de  la  Constitution  , de  faire  de  pareilles 
Colonies. 

Tant  d’individus  sans  propriété  sont  toujours  dangereux  pour 
un  peuple  libre  , pour  un  peuple  opii  tout-à-l’heure  n’encoura- 
gera plus  guère  les  arts  du  luxe.  Et  nous  avons  ici  et  en  Cors© 
tant  de  landes  , tant  de  déserts  à cultiver  l 


181,195,020  1. 


Sessions  de  la  Législature  (1)  . . 5, 000,000 


Pensions 

Comptabilité  (2)  .......  . 

Payeurs  des  rentes  et  Contrô- 


lé,000, 000 
3oo,ooo 


leurs 


202,095,020  1. 


DETTES. 


Rentes  payées  à l’Hôtel  - de  - 


Ville  (3) 


lé2  ,000,000 


Autres  rentes  perpétuelles  payées 


De  cette  part 


354,095,020  1. 


(1)  Je  crois  cet  article  exagéré. 

(*)■  Cette  somme  est  plias  que  suffisante  si  la  comptabilité  est 
bien  organisée. 

« J«  ne  porte  point  ici  la  dépense  des  Régies  et  Fermes  ; elle 
doit  être  infiniment  réduite  , et  se  déduire  sur  les  produits. 

(3)  L’aperçu  de  l’état  des  rentes  de  riiôtel-de-ville  au 
premier  Janvier  1790  , aperçu  formé  sur  les  registres  des 
payeurs  des  rentes  et  du  Bureau  du  Contrôle  , en  portoit  la 
dépense  à i55  millions  , y compris  les  gages  des  payeurs  et  de» 
contrôleurs  , et  les  intérêts  des  finances  des  payeurs  suppri-* 
més  : depuis  cette  époque  jusqu’au  premier  Janvier  1791  , 
il  y aura  eu  environ  i,5oo,o 00  liv.  d’extinctions. 

Depuis  cette  époque  encore,  un  Décret  de  l’Asseinblée  a or- 
donné le  rejet  et  la  radiation  de  près  de  2 millions  de  rentes 
appartenantes  à des  Diocèses  , Evêchés  , Chapitres  , Commu- 
nautés, &c. 

J’ai  donc  pu  fixer  cette  dépense  de  1 55  millions  à i5a  milîionsc 


D a 
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Report 354,096,020 1. 

par  les  Fermes,  Régies,  et  le  Tré- 
sorier de  la  Ville  (1) 4->000>00° 

Rentes  dues  par  le  Clergé , ou 
payées  sur  les  revenus  du  Clergé , 
qui  ne  sont  point  éteintes,  ou  qui 
ne  doivent  pas  être  remboursées  (2).  3,700,000 

Rentes  viagères,  autres  que  celles 
payées  à l’Hotel- de-Ville  (3)  . . . . 3, 000, 000 

Intérêts  et  remboursement  de  l’em- 
prunt de  Septembre  1789  (4) . . . . 5,2 00,000 

Intérêt  des  emprunts  remboursa- 
bles faits  directement  par  le  Trésor 
public,  d’acquisitions  et  de  charges 

supprimées 15,960,081 

Intérêts  des  emprunts  faits  pour 
le  compte  du  Trésor  public  par  les 
Pays  d’Etats.  6,276,000 

De  cette  part.  . . • 392,234,101F 

(1)  Je  diminue  cette  partie  de  746,000  liv.  Je  vois  trois  ou 
quatre  parties  dont  l’Assemblée  Nationale  pourra  décréter  la 
radiation. 

(2)  On  a vu  plus  haut  la  divifion  que  j’ai  établie  dans  les 
rentes  constituées  parle  Clergé. 

(3)  Je  réduis  ces  rentes  de  302,000  liv.  Il  y a eu  des  extinc- 
tions assez  considérables  5 celles  de  M.  le  Comte  d’Artois  seu- 
les sont  diminuées  d’environ  200,000  liv. 

(4)  Cette  dépense  avoit  été  fixée  à 8 millions  , quand  l’em- 
prunt étoit  supposé  de  80  millions  5 il  n’est  pas  tout-à-fait  de 
5a  millions.  J’ai  donc  dû  réduire  de  8 millions  à 5? 200j000  liv. 
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Report ...........  392,2.34,101  1. 

Indemnités  (1) 1,000,249 

Intérêts  de  24  millions  emprun- 
tés sous  le  nom  des  Secrétaires  du 

Roi 1,200,000 

Remboursement  d’un  emprunt 
fait  à Gênes  et  Amsterdam , à rai- 
son de  trois  millions  par  an  pendant 


six  ans 3, 000, 000 

Intérêts  qui  décroîtront  .....  840,000 

De  cette  part 898,274,350  1. 


(1)  Je  fixe  là  les  indemnités  , et  non  pas  à i ,365,342  livres 
comme  M.  de  Montesquiou.  Voici  ce  que  je  retranche, 
îndeihnité  aux  Princes  Frères  du  Roi  pour  droits 

casuels  d’Offlces  supprimés 90,068  tt 

Elle  tombe  avec  les  Offices  et  les  Apanages.  ' 

Indemnité  à la  Maison  d’Orléans  12,800  livres. 

Cette  indemnité  répond  à un  capital  de  124,000  liv. 

et  doit  par  conséquent  être  réduite  de 6,600 

Indemnité  à M.  de  Duras  pour  droit  de  comptablie 

sur  les  vins  de  son  crû.  10,000 

Grâces  et  privilèges  sans  cause  , oubliés  pendant 
cent  ans  , et  renouvelés  sous  le  ministère  de 
M.  de  Galonné. 

Indemnité  à la  maison  de  Gram  ont  de  144,000  liv. 
réduite  récemment  par  Arrêt  du  Conseil  à 


104,000  livres  , ci 40,000 

Ce  cette  part 146,668 
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Intérêts  d’anciennes  finances  ren- 
voyées à la  dette  publique  par  Dé- 
cret de  l’Assemblée  Nationale  . . . 

Rentes  dues  aux  Mis- 
sions du  Levant  .... 

— A l’Hôtei-Dieu  de 

Rouen 

Enfans  - trouvés  : 1 egs 
de  madame  de  Talmond. 

Rentes  à divers  hôpi- 
taux pour  prix  de  mai- 
sons   13,282 


398,274,350  L 


98,645 


16,000  1. 
2,269 

4,45  o 


36,ooi 


De  cette  part 398,403,996  1. 


Report 

A Madame  de  la  Tournelles  pour  un  Domaine 

pris  et  rendu 

Au  Major  de  Compïègne  , pension 

Aux  Cautions  de  pour  non-jouissance 

d’un  bail.  Indemnité  caduque  sur  plusieurs  têtes, 

et  qui  d’ailleurs  doit  finir  dans  finit  ans 

A l’Entrepreneur  de  la  Manufacture  de  Beauvais  , 

encouragement 

Nancy  , droit  sur  les  Cuirs.  . 

Supprimé  avec  le  droit  sur  les  Cuirs. 

Octroi  à la  Chambre  du  Commerce  de  Picardie  . . 

Octroi  de  Lyon 

Dîme  dans  la  Forêt  de  Saint-Germain.  A la  Liste 
civile.  ................ 


146,668  1, 


4?ooo 

1,000 


4o,6co 

3,ooo 

2,496 

12,000 
5 4,200 


Total  ...,  , , , , • • . ••  264^076  1» 
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Report.  . T . 398,408,996 1. 

Intérêts  des  fonds  d’avance  et 

cautionnemens . . . . 10,000,000 

Annuités  de  la  Caisse  d'escompte 

et  des  Notaires 6,020,000 

Intérêts  des  charges  de  finance  (1).  2,843,486 

Intérêts  des  offices  de  magistra- 
ture, &c.  (2) • . . . 21 ,3oo,ooo 

Dîmes  inféodées 2,000,000 

Intérêts  des  charges  de  la  Maison 
du  Roi , de  la  Reine  et  des  Princes. . 2,600,000 

Intérêts  des  Gouvernemens  et 
Lieutenances  de  l'intérieur  ....  189,157 


De  cette  part. 443,356,639  1. 


(O  Je  réduis  à cela  i53,3i2liv.  que  le  Comité  des  Finan- 
ces avoit  d’abord  rejetées  à la  dette  , mais  dont  le  Décret  de  l’As- 
semblée sur  les  biens  éclésiastiques  nécessite  l’extinction. 

(2)  Je  retranche  ici  i°.  l’intérêt  des  finances  des  payeurs  des 
rentes  existants  ou  supprimés  , et  de  leurs  Contrôleurs  qui 
sont  déjà  comprises  dans  les  fonds  destinés  aux  paiemens  des 
rentes  de  PHotel-de-ville  , ce  qui  fait  .....  2,463,708  1. 

20.  L’intérêt  de  10  millions  que  j’ai  supposés 
en  débets 5oo,ooo 

2,963,708 

(3)  J’ai  retranché  1,200,000  liv.  pour  intérêt  de  24  millions 
empruntés  sous  le  nom  des  Secrétaires  du  Roi  , et  déjà  portés 
plus  haut. 

d 4 


443,356,939 1. 


1,756,099 


Intérêts  d’aïicleftnes  dettes  liqui- 
dées . 


544,n4 


Intérêts  de  4°°  millions  d assi- 
gnats . . • . 


12,000,000 


Total 


457,657,152  1. 


Je  n’ai  point  porté  l’intérêt  de  l’arriéré  des  Dé- 


partemens  : il  faudroit  qu’il  fût  liquide.  D ailleuis, 
je  ne  crois  point  qu’il  en  soit  dû,  si  nous  11  abu- 
sons pas  trop  de  la  patience  des  créanciers.  Ces 
créanciers , ce  sont  ou  des  fournisseurs  qui  ont 
calculé  d’après  la  marche  accoutumée  du  Gou- 
vernement , et  fait  leurs  conditions  d’après  leurs 
calculs  : ou  ce  sont  des  Officiers , des  Employés 
auxquels  il  est  dû  des  appointerons  ; et  il  n est 
point  dû  d’intérêts  pour  des  appointemens  retar 
dés. 

Je  n’ai  point  parlé  de  la  dépense  du  culte , des 
retraites  des  Ecclésiastiques  et  des  Religieux. 

Elle  trouvera  sa  place  ailleurs. 

Je  n’ai  point  parlé  de  la  dépense  des  Tribu- 
naux , des  Corps  administratifs  , des  routes  pu- 
bliques. Ces  dépenses  ne  doivent  point  appartenir 
au  Trésor  national. 

Je  vais  commencer  par  présenter  un  plan  de 


liquidation  à nia  manière.  Je  jeterai  ensuite  quel- 
ques idées  sur  les  impositions.  Enfin  je  discuterai 
les  dépenses  du  culte  et  les  dépenses  accessoires 
et  passagères  qui  s’y  rapportent. 

La  dette  la  plus  pressante  , celle  qui  pèse  le 
plus  sur  la  nation  et  sur  toutes  les  parties  de  la 
nation,  ce  sont  certainement  ces  4°°  millions 
d’assignats , l’effet  et  la  cause  à leur  tour  de  notre 
détresse. 

C’est  donc  cette  dette-là  que  nous  devons  rem- 
bourser la  première. 

Pour  en  accélérer  la  rentrée  dans  la  caisse  de 
l’extraordinaire,  je  conçois  qu’il  est  utile , néces- 
saire même  de  suspendre  l’intérêt  que  nous  y avons 
attaché. 

D’abord  ce  sera  une  diminution  de  12,000,000  L 
dans  notre  dépense  fixe. 

Et  puis  ce  sera  un  ressort  pour  hâter  les  capi- 
talistes paresseux  qui  aiment  à voir  leurs  fonds 
grossir  sans  peine  et  sans  travail  dans  leur  porte- 
feuille. 

Mais,  pour  garder  la  foi  des  décrets,  je  vou- 
drois  que  cet  intérêt  fût  bonifié  aux  acquéreurs 
qui  payeroient  en  assignats , dans  un  terme  donné» 
Vous  serez  forcés  bientôt  de  créer  de  nouveaux  as- 
signats , pour  atteindre  l’époque  où  vos  percep- 
tions seront  en  activité. 

Ces  assignats-là  encore , il  faudra  bien  qu’ils 
circulent  comrhe  les  autres  ; qu’ils  s’éteignent 
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comme  les  autres  $ mais  il  faudra  pour  les  sou- 
tenir, pour  être  juste  avec  tout  le  monde  , leur 
donner  aussi  l’intérêt  de  trois  pour  cent.  Il  fau- 
dra aussi  ne  les  bonifier  que  dans  les  acquisitions. 

Je  vous  vois  donc  une  masse  de  600  millions 
d’assignats  en  circulation. 

Cette  masse  de  papier  forcé,  de  papier-mon- 
iioie  est  certainement  tout  ce  que  peut  supporter 
la  France,  plus  que  ne  pourroit  supporter  aucun 
autre  Etat  de  l’Europe. 

Et  ne  me  parlez  pas  du  numéraire  fictif  de 
l’Angleterre.  Le  numéraire  fictif  de  l’Angleterre 
est  de  l’argent , puisqu’à  chaque  instant , il  peut 
sans  perte  se  transformer  en  argent  dans  la  main 
de  celui  qui  le  possède.  Si  nous  en  hasardons  da- 
vantage , nous  repoussons  le  numéraire  de  toutes 
nos  ventes,  nous  réduisons  à l’impossibilité  d’ac- 
quérir , ces  citoyens  sans  propriété  à qui  une 
sage  politique  destinoit  la  plus  grande  partie  de 
ces  acquisitions. 

Iis  n’ont  eux  que  quelques  misérables  sommes 
en  argent  à mettre  dans  le  marché  5 mais  ils  ont 
de  plus  à y mettre  des  bras,  du  travail  et  du 
teins  , et  c’est  avec  cela  qu’ils  peuvent  acheter 
vos  biens  au  denier  \o  et  au  denier  5o. 

Ce  sont  eux,  Messieurs,  prenez-y  garde,  ce  sont 
eux  qui  achèteront  les  premiers , parce  qu’ils 
croient  à vos  décrets  et  à la  permanence  de  la 
constitution.  Ils  y croient  , parce  qu’ils  ont  inté- 
rêt d’y  croire  et  de  les  soutenir. 


(5g  ) 

Si  ces  biens  passent  tous  dans  d'autres  mains  ^ 
craignez  tout  de  leurs  espérances  trompées  ; ils 
deviendront  les  plus  terribles  ennemis  d’une  opé- 
ration qui  leur  aura  fait  perdre  ou  leurs  fermes  , 
ou  les  travaux  et  les  secours  qu’ils  obtenoient 
des  établissemens  ecclésiastiques  et  religieux. 

Nous  nous  bornerons  donc  à ces  600  millions 
d’assignats,  et  tant  qu’ils  n’excéderont  pas  ces 
limites-là,  vous  pouvez  être  sûrs  d’avoir  des  ven- 
tes et  de  l’argent  dans  les  ventes. 

« Mais  le  reste  de  la  dette  exigible  Je  vais 
tâcher  d’y  pourvoir. 

Ce  sont  des  fonds  d’avance  des  compagnies  fi*- 
nancières , c’est  l’arriéré  des  départemens  qui  se 
présentent  les  premiers.  C’est  encore  des  rembour- 
semens  échus. 

Je  commence  par  les  fonds  d’avance. 

Je  vais  dire  une  hérésie,  dans  la  doctrine  delà 
finance  moderne.  Je  la  dirai  pourtant , sans  rou- 
gir et  sans  craindre.  J’exigerois  des  nouvelles 
compagnies  de  finance  un  cautionnement  de  cent 
millions  à quatre  pour  cent.  Mais  ce  ne  seroit 
point  à chaque  individu  que  je  demanderois  des 
fonds  ; ce  seroit  aux  compagnies  mêmes  et  collec- 
tivement. 

Ainsi  je  ne  serois  point  dans  la  dépendance  des 
compagnies. 

Ce  que  l’une  ne  voudroit  pas  faire , une  autre 
le  feroit. 

Je  ne  serois  point  obligé  de  donner  un  traite- 
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meilt  plus  considérable  , parcs  qu’aucun  de  leurs 
membres  en  particulier  ne  comproinettroit  sa  for- 
tune et  ne  pourroit  me  dire  qu’il  auroit  contracté 
des  en  gage  mens  onéreux. 

ce  Mais  tous  ne  trouveriez  pas  ces  cent  millions, 
à quatre  pour  cent.  » 

Et  où  voulez-Yons  donc  que  se  placent  tous  ces 
capitaux  qui  , dans  ce  moment  , sont  menacés  de 
jfetre  plus  que  des  monceaux  de  papier? 

Ce  sera  là  que  placeront  tous  les  citoyens  qui 
ji’ont  que  des  sommes  modiques  , et  qui  ne  peu- 
vent spéculer  sur  des  acquisitions  de  terres  , tous 
ceux  que  leur  commerce , leurs  affaires , leurs  goûts 
retiennent  à Paris,  ou  qui,  plus  habiles,  voudront 
éviter  le  feu  des  premières  acquisitions,  et  se  ré- 
server pour  les  biens  des  particuliers. 

Ce  mot  de  compagnie  de  finances  a encore  sa 
magie  et  ses  illusions.  Voyez  tout  ce  qu’il  en  a 
coûté  pour  tarir  leur  crédit,  et  souvenez  - vous 
qu’au  milieu  de  nos  convulsions  , on  tourmen- 
toit  encore  les  fermes  et  les  régies  pour  leur  con- 
fier son  argent. 

Que  sera-ce , quand  on  sera  réduit  ou  à perdre 
sur  les  assignats  pour  les  convertir  en  espèces, 
ou  à perdre  bien  davantage  pour  les  convertir  en 
terres  ? 

Certainement , Messieurs , des  compagnies  de 
finances,  des  compagnies  formées  sur  un  nou- 
veau plan  , avouées  par  vous  , chargées  de  per- 


ceptions  décrétées  par  vous  , trouveront  sans 
peine  à emprunter  cent  millions  à quatre  pour 
cent , et  le  trésor  public  gagnera  un  million  et 
plus  sur  les  intérêts  des  fonds  d’avance. 

Le  reste  des  cautionnemens,  le  reste  des  rembour- 
semens,  une  partie  de  F arriéré  des  départements,  je 
l’assignerois  d’abord  sur  la  contribution  patriotique. 

«Elle  ne  suffira  pas».  Je  le  crois  j mais  vos  ventes 
cheminent , vos  assignats  rentrent.  Quand  il  vous 
géra  rentré  des  assignats , c’est  avec  des  assignats 
que  vous  rembourserez  ce  que  vous  ne  pourrez  pas 
rembourser  avec  la  contribution  patriotique. 

Mais  je  ne  remettrois  pas  en  circulation  une 
somme  d’assignats  égale  à celle  que  j’aurois  retirée. 

Je  n’en  mettrois  que  la  moitié.  C’est  avec  cette 
mesure  que  j’étabiirois  la  confiance  publique  et 
que  je  donnerois  à ce  numéraire  territorial  la  va- 
leur de  l’argent  même. 

On  me  dira  que  les  cautionnemens  sont  dus  , sont 
exigibles,  du  moment  ouïes  compagnies  de  finance 
subissent  une  refonte  et  de  nouvelles  conditions. 

Quand  cela  seroit , il  faut  bien  que  le  citoyen  qui 
a prêté  s’accommode  aux  circonstances  générales  , 
comme  le  propriétaire  de  terres,  comme  le  proprié- 
taire de  maisons , comme  le  propriétaire  de  rentes. 

Nous  payerons  les  intérêts  courans  , nous  ad- 
mettrons les  récépissés  de  caisse  dans  les  acqui- 
sitions, nous  ferons  le  compte  de  chaque  finan- 
cier , et  nous  réglerons  la  somme  de  ces  billets 
qui  pourront  y être  employés. 


( & ) 

Voilà  , je  crois,  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  ; 
nous  ne  pouvons  faire  davantage  , sous  peine  des 
convulsions  et  de  la  mort. 

S’il  étoit  un  créancier  assez  dur , assez  barbare 
pour  s’acharnér  sur  le  citoyen  auquel  il  auroit 
prêté  des  fonds  que  la  nation  seroit  forcée  de  re- 
tenir encore  , la  nation  devroit  sa  garantie  au  dé- 
biteur , et  le  mettre  à couvert  des  poursuites  ne 
seroit  qu’un  acte  de  justice. 

Quant  aux  finances  d’offices  et  de  charges , nous 
avons  des  délais  nécessaires  , il  faut  liquider , il 
faut  rendre  et  apurer  des  comptes. 

Pendant  qu’on  liquide , pendant  qu’on  rend  des 
comptes , point  de  remboursemens  à demander. 

Après  la  liquidation , après  les  comptes , il  faut 
rembourser  certainement,  si  on  le  peut  sans  dan- 
ger pour  la  chose  publique. 

Si  on  ne  le  peut  pas , il  faut  donner  un  titre 
de  créance  , et  ce  sont  les  quittances  de  finance 
que  je  préfère. 

Mais  des  quittances  de  finance  ne  satisferont 

pas  les  créanciers  des  titulaires.  « 

Elles  les  satisferont,  si  elles  ont  une  hypothèque 
solide  , si  vous  montrez  dans  un  terme  quelcon- 
que, un  remboursement  assuré  , si  vous  payez  les 
intérêts. 

Or  , vous  pouvez  faire  tout  cela  ; je  le  pense  ; 
j’ai  cette  opinion  et  de  vous  et  de  mes  Citoyens , 
que  vous  ferez  tout  ce  qui  est  juste  } qu  ils  sup- 


porteront  tous  les  impôts  qui  seront  nécessai- 
res , toutes  les  mesures  qui  seront  utiles.  Les 
créanciers  du  titulaire  d’office  n’ont  point  prêté 
sur  l’office.  Ils  ont  prêté  sur  la  foi  du  Gouverne- 
ment j ils  ont  prêté  sur  la  foi  de  la  quittance  de 
finance. 

C’est  une  quittance  de  finance  qui  est  leur  vé- 
ritable gage  ; et  tant  qu’elle  subsiste  , ils  n’ont 
point  véritablement  de  poursuite  légitime  à exer- 
cer contre  leur  débiteur  immédiat. 

D’ailleurs  , ces  quittances  de  finance  seront  di- 
visées comme  on  le  voudra  ; on  les  recevra  dans 
les  acquisitions  comme  les  assignats  , comme  l’ar- 
gent : et  certainement  la  plupart  des  propriétaires 
n’ont  d’autre  intérêt  ni  d’autre  vœu  que  de  les  con- 
vertir en  acquisitions  immobiiiaires. 

« Mais  iis  ne  seromt  pas  forcés  à cette  conver- 
sion ; il  y aura  moins  de  concurrence  pour  les  biens 
nationaux*  » 

Tout  ce  que  nous  pouvons  demander , c’est  qu’il 
y en  ait  assez  : et  il  y en  a certainement  assez 
avec  les  porteurs  d’assignats  qui  voudront  et  qui 
seront  forcés  d’acquérir , avec  les  Citoyens  qui  ont 
et  quelques  épargnes  et  leur  travail  pour  ac- 
quérir. 

L’importance , sans  doute , est  de  bien  vendre. 
Mais  il  est  un  terme  où  le  bien  vendre  seroit  mal 
vendre  en  effet. 

Vous  avez  deux  grands  intérêts  à concilier  : vous 
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êtes  débiteurs,  mais  vous  êtes  souverains , ou  re- 
présentais du  souverain. 

C'est  vous  que  vous  ruinez  quand  vous  ruinez 
vos  créanciers.  Des  créanciers  qui  auront  suracheté 
vos  biens  nationaux  , seront  sans  force  et  sans 
moyen  pour  les  cultiver , pour  les  améliorer.  Sa- 
chons perdre  à la  vente  pour  regagner  à l’impôt  ; 
et  souvenons-nous  que  les  grands  administrateurs 
ont  presque  toujours  commence  pai  diminuer  les 
perceptions  pour  augmenter  les  revenus. 

On  me  rappelle  ces  cent  millions  de  diminution 
d'impôts  que  les  partisans  des  assignats  nous  pro- 
mettent. 

J?ai  démontré  que  leurs  promesses  étoient  vai- 
nés  , étoient  chimériques  , parce  qu’ils  ne  pour- 
roient  pas  faire  leurs  remboursements  aussi  leste- 
ment qu’ils  l’imaginent.  J’ai  démontré  quelles  se- 
roient  chimériques  encore  quand  ils  pourroient 
faire  ce  miracle  là , parce  que  le  renchérissement 
subits  de  toutes  les  dépenses  publiques  absorbe- 
rait toutes  ces  diminutions  idéales. 

Je  vais  calculer  maintenant  les  diminutions  ef- 
fectives  que  mon  plan  doit  operer  en  *79*  * 

Intérêt  des  assignats.  ••••••  13,000,000  3. 

Réduction  sur  les  cent  millions  de 
fonds  d’avance  des  Compagnies.  . . 1,000,000 

Intérêt  du  reste  des  cautionne- 


*3,000,000  1» 

mens 


De  cette  part 
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x3, o0o,coo  1. 


Report  > . . . • * * * • • * 
mens  et  remboursemens  échus  , af- 
fecté sur  la  contribution  patriotique,  2,000,000 
Intérêts  des  récépissés  de  caisse  en 
billets , et  reçus  dans  les  acquisitions 
de  biens  nationaux  . . .••*..  1,000,000 

Argent  comptant  versé  dans  les 
acquisitions  , 20  à 25  millions  , dont 
l’intérêt  sera  de  1,000.000 

J’ajouterai  qu’en  1790  nous  ne 
payerons  que  les  gages  des  Officiera 
dus  pour  1790  ; que  ces  gages  se- 
ront sur  le  pied  ancien , et  ne  seront 
par  conséquent  que  de  12.  à 10  mil- 
lions , au  lieu  de  2i,3oo,ôoo  liv.  y 
il  faudra  donc  déduire  sur  les  dé- 
penses, encore  > 8,000,000 

Total . $5, 000, 000  L 

Voilà  la  somme  que  je  retranche  de  la  dépense 
qne  j’avois  calculée  pour  1791  , et  ma  supputation 
est  certainement  très-modérée  , si , comme  je  l’es- 
père , la  confiance  renaît , si  l’ordre , si  les  percep- 
tions se  rétablissent.  Si  rien  de  tout  cela  ne  s’effec* 
tue,  il  est  inutile  que  nous  fassions  des  calculs* 
J’arrive  aux  dépenses  du  cuite  et  aux  dépenses 
nécessaires  et  passagères  qui  y sont  liées. 

Personne  d’entre  nous  ne  se  dissimule  , sans 
doute , que  la  suppression  précipitée  des  dîmes  a 
été  une  de  nos  plus  grandes  plaies,  qu’elle  sera 
Opinions  de  M*  Lebrun*  E 
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long-temps  la  cause  de  nos  pins  grands  embarras. 

Il  est  impossible  , je  le  dis  hardiment , il  est  im- 
possible d’obtenir , par  la  voie  de  l’impôt , en  ar- 
gent ce  que  produisoit  la' dîme. 

C’étoit , sans  doute  , un  impôt  très- pesant.  Mais 
cet  impôt  et  oit  une  affaire  d’habitude.  On  murmu- 
roit  en  le  payant  ; on  l’oublioit  quand  il  étoit 
payé.  Mieux  distribué  , il  devenoit  presque  in- 
sensible. 

Nous  en  avons  continué  pour  1790  la  percep- 
tion avec  tous  ses  anciens  abus.  Pourquoi  n’en 
décréterions-nous  pas  pour  1791  la  perception  ré- 
formée , plus  égale,  plus  proportionnelle? 

Ce  ne  sera  plus  la  dîme  , ce  sera  le  vingtième , 
le  vingt- cinquième , peut-être  moins.  Nous  aurons 
soulagé  le  peuple  , nous  aurons  respecté  l’esprit 
de  nos  Décrets,  . . . . 

Vous  craignez  peut-être  que  ce  mode  ne  rappelle 
d’aneiennes  formes  , d’anciennes  prétentions.  Eh  ! 
qu’importe  ces  souvenirs  quand  Fa  chose  n’existe 
plus  , quand  les  principes  sont  avoués  , quand  tous 
les  intérêts  sont  armés  contre  les  prétentions  an- 
ciennes ? 

Enfin-,  Messieurs  fil  s’agit  d’être  ou  de  ne  pas 
être.  Vous  serez  une  nation  , si  vous  avez  des  re- 
venus. Mais  vous  n’aurez  de  revenus  que  quand 
vous  n’exigerez  que  ce  que  le  peuple  peut  payer 
«et  comme  il  peut  payer. 

Qu  vous  parle  de  trois  cent  raillions  d’iropo* 
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étions  foncières  , d’impositions  foncières  percep» 
tibles  en  argent. 

Jamais  , Messieurs  , vous  ne  l’obtiendrez  sons 
cette  forme. 

Le  propriétaire  , le  fermier  ne  comptaient  pour 
impôt  que  la  taille,  que  la  capitation.  La  dîme 
étoit  hors  de  leurs  calculs.  C ’étoit  une  charge  de 
la  récolte  , acquittée  avec  la  récolte  , oubliée 
après  la  récolte. 

Diminuez-en  la  quotité  , le  peuple  sera  soulagé  ; 
il  payera  sans  peine  et  le  remplacement  de  la  dune 
et  l’impôt  que  vous  n’aurez point  accrû  sur  la  terre. 

Sur  les  impositions  directes  , je  yous  dirai  encore 
ce  que  je  pense  , ce  que  démontre  l’expérience 
de  tous  les  peuples  de  la  terre. 

Il  faut  quelles  soient  modérées , sous  peine  d etre 
nulles.  L’Angleterre  dont  la  culture  yaut  bien  la 
nôtre  , dont  les  campagnes  sont  plus  riches  que 
les  nôtres,  l’Angleterre  n’a  point  osé  ou  na  pas 
voulu  changer  les  proportions  de  ses  impôts  sur 
les  terres  : et  l’impôt  sur  les  terres  est  de  tous  les 
impôts  celui  qui  se  perçoit  en  Angleterre  avec  le 
plus  de  peine. 

Eh  pourquoi  î c’est  qu’il  pèse  à-plomb  sur  un 
seul  point , et  qu’il  y arrête  nécessairement  la  cir- 
culation et  la  yie.  C’est  qu’il  pèse  sur  les  moyens 
de  réproduction  , c’est  qu’il  n’est  -là  qu’un  impôt  » 
et  qui!  y est  senti  avec  toutes  ses -rigueurs. 

Au  lieu  qu’ailleurs  il  se  cache  presque  toujours 
à celui  qui  le  paie  véritablement.  H se  cache  sou- 
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vent  sons  des  formes  agréables , il  se  confond  avec 
le  plaisir  qu’on  cherche  , avec  la  liqueur  qu’on 
aime  , avec  toutes  les  jouissances  qu’on  desire. 

Le  grand  art  de  l’Administrateur , le  grand  art 
des  Nations  qui  ont  contracté  des  dettes,  qui  ont 
force  leur  dépense  , c’est  de  trouver  un  système 
d’impôts  indirects  qui  n’offense  point  la  liberté 
générale  , qui  ne  pèse  point  sur  le  commerce  et 
sur  1 industrie.  Si  j’avois  le  temps,  et  que  vous 
fussiez  la  patience , je  développerois  davantage 
ma  pensée  sur  la  nature  et  la  forme  des  impôts 
indirects  que  comporte  notre  position.  Mais  votre 
Comité , sans  doute  , aura  tout  prévu , tout  com- 
biné , et  c’est  de  ses  lumières  que  nous  devons 
attendre  les  nôtres. 

Je  me  borne  à penser  que  nous  ne  pouvons 
fournir  aux  dépenses  du  culte  que  par  une  pres- 
tation en  nature  représentative  de  la  dîme  , mais 
de  là  dîme  étendue  , modifiée  , adoucie. 

Le  produit  des  biens  nationaux  complétera  avec 
cette  prestation  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
les  traitemens  et  les  retraites  des  Ecclésiastiques 
et  des  Religieux. 

Je  m’arrête  ici  : c'est  à vous  de  prononcer  entre 
un  plan  qu’on  appèle  vaste  , mais  qui  n’est 
que  chimérique  , sans  développement  et  sans  base, 
et  un  plan  plus  timide  sans  doute  , niais  dont 
Inexécution  est  assurée  , et  dont  les  résultats  n’ont 
aucun  danger  ; enfin  , entre  une  banqueroute  in- 
fâme et  une  franche  et  loyale  libération 
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Article  premier* 

Les  intérêts  attachés  aux  assignats  , décrété? 
le  seront  suspendus  , et  ne  seront 

bonifiés  qu’aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  g 
qui  payeront  en  assignats. 

I L 

Il  ne  sera  fait  de  nouvelle  émission  d’assignat# 
qu’autant  qu’il  sera  nécessaire  pour  suppléer  au 
déficit  momentané  des  perceptions. 

I I L 

Les  nouveaux  assignats  jouiront  pareillement, 
dans  l’acquisition  des  biens  nationaux  , d un 
intérêt  de  3 pour  cent  par  an  > lequel  datera 
du  jour  de  l’émission. 

I Y. 

Les  effets  échus  au  remboursement  seront  admis 
dans  l’acquisition  des  biens  nationaux. 

V.  .. 

Seront  pareillement  admises  les  quittances  de 
finance  des  charges  et  offices  supprimés  , a me- 
sure de  la  liquidation. 
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V I. 

Lesdites  quittances  de  finance  seront  divisées 
en  autant  de  fractions  que  le  voudront  les  pro- 
priétaires , pourvu  que  ces  fractions  ne  soient  pas. 
au-dessous  de  200  liv. 

V I I. 

Seront  pareillement  admis  les  récépissés  de 
caisse  des  compagnies  de  finance  , en  justifiant  , 
par  les  porteurs  , qu’ils  ont  rapporté  aux  fer- 
miers ou  régisseurs  auxquels  ils  ont  prêté  , les 
îâlîets  d’intérêt  qu’ils  avoient  souscrits  à leur 
profit. 

V I I L 

Seront  encore  reçues  en  paiement  desdits  biens 
les  créances  arriérées  sur  les  départemens  , dont 
le  montant  aura  été  vérifié , reconnu  et  soumis 
au  comité  de  liquidation  , et  dont  le  paiement 
aura  été  autorisé  par  l’Assemblée  nationale. 

I X. 

» 

II  sera  pris  incessamment  des  mesures  pour 
rembourser  le  reste  des  cautionnemens  et  des  fonds 
d’avance  des  fermiers  et  régisseurs  , lesquels  n’au- 
ront pas  pu  être  absorbés  par  les  acquisitions 
des  biens  nationaux. 
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X. 


A mesure  qu’il  rentrera  des  assignats  à la 
caisse  de  l’extraordinaire  , en  paiement  des  ac- 
quisitions de  biens  nationaux , il  en  sera  mis  de 
nouveaux  en  émission  aux  mêmes  conditions  3 
mais  seulement  pour  moitié  des  sommes  qui  se- 
ront rentrées. 

NOTE. 

J’ai  supprimé  une  grande  partie  de  ce  qui  etoit 
relatif  aux  dîmes  , aux  impositions  directes  et 
indirectes  $ parce  que  je  me  propose  d’en  former 
une  opinion  particulière  sur  le  travail  du  comité 
des  impositions. 
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